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ÉDITORIAL

Magnifi cat !
La vie nous comble parfois de moments exceptionnels, débordant d’harmonie 

et de bonheur.

Nous y sommes.

Ce fut, il y a quelques semaines, l’union de la jolie Kate avec son charmant prince William.

Avouez que vous êtes tombés sous le charme et qu’il s’en est fallu de peu que vous ne 

versiez une petite larmichette, submergés que vous étiez par l’intensité et la beauté de 

ce beau spectacle sirupeux.

Puis ce fut, à deux jours de distance, la béatifi cation d’un Saint homme, Jean Paul II, 

dont chacun s’accorde à reconnaître l’élévation spirituelle et l’exemplarité.

Le bonheur comme le malheur n’arrivant jamais seul, loi des séries oblige, 

c’est ensuite le Diable en personne, le furieux Ben Laden, que les marines ont renvoyé 

« ad patres », livrant son corps à des poissons qui n’avaient rien demandé, au risque 

de les faire succomber à une indigestion fatale.

Mais ce n’est pas fi ni, car se profi le déjà, 

sur un rocher mythique, un autre évènement 

réjouissant pour notre sensibilité de midinettes 

incorrigibles : le mariage inespéré du prince Albert et de Charlen.

Dans un tel contexte, la chambre sociale de la Cour de cassation ne pouvait pas être en reste.

C’est même elle qui a, sans doute, enclenchée la spirale des nouvelles qui réchauffent 

les cœurs.

Dans un sursaut de pragmatisme, auquel nous n’étions plus habitués, elle a admis 

sans équivoque que le variable des commerciaux puisse dépendre d’objectifs décidés 

par le seul employeur.

Avec bien sûr un bémol : que ceux-ci soient réalistes et donc atteignables et que 

le contrat renvoie expressément à la décision de la direction pour les fi xer.

Notre Président lui-même souhaite contribuer à l’ambiance « rose bonbon » du moment 

en nous promettant une prime.

À quand la suite ? On en redemande !

Alain Dupays

Année bénie des Dieux
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Les primes sur objectifs

Couramment pratiquées par les 
entreprises, les primes sur objectifs 
peuvent dépendre de quotas fi xés 
unilatéralement par la direction.
Explications et mode d’emploi…

C
ertains critiquent les 

primes sur objectifs, 

estimant qu’elles déve-

loppent des comporte-

ments de « mercenaires 

du résultat ». Le « chasseur de primes » n’a 

pas forcément bonne presse auprès des 

autres salariés, ni parfois auprès du client.

Pourtant, tous les secteurs développent ce 

mode de rémunération, y compris l’État, 

notamment dans la Police nationale.

Les dirigeants d’entreprise observent que 

les salariés travaillent davantage lorsque 

leurs rémunérations dépendent de leurs 

actions. C’est pourquoi ils préfèrent de 

plus en plus le mot « performance » à celui 

de «  reconnaissance ». Ils remplacent une 

partie du « fi xe » par du « variable », en 

privilégiant les primes sur objectifs pour 

doper les scores individuels.

Par le biais des objectifs, l’encadrement 

guide ainsi les efforts des salariés pour obte-

nir les résultats escomptés par la direction. 

Et l’objectif assigné peut changer périodi-

quement en fonction des priorités de l’entre-

prise. Un manuel de « force-ranking » d’une 

SSII française invite d’ailleurs les managers à 

se poser les questions suivantes : « Savons-

nous placer la barre plus haut ? Est-ce que nos 

objectifs sont suffi samment exigeants ? Sinon, 

comment les modifi er ?… ».

Cette fl exibilité dans la fi xation du mon-

tant et de la nature des objectifs permet de 

mettre en avant des activités, des marchés 

ou des produits très différents de ceux de 

la période précédente.

Pour autant, le pouvoir discrétionnaire de 

l’employeur dans la fi xation des objectifs 

est-il sans limite ? Peut-on imposer n’im-

porte quel objectif ? Est-il obligatoire de le 

négocier avec le salarié ?

Une décision récente de la chambre sociale 

apporte un nouvel éclairage tendant à faire 

converger les règles applicables à la direc-

tion par objectifs et aux primes contrac-

tuelles liées à la performance.

Qu’est-ce qu’une prime 
d’objectif ?

Pour beaucoup, une prime d’objectif 

recouvre uniquement le complément de 

rémunération accordé à un commercial 

lorsque le quota qui lui a été assigné est 

atteint ou dépassé, qu’il s’agisse d’un 

nombre de ventes, d’un niveau de renta-

bilité, d’acquisition de nouveaux clients, 

de liquidation d’un stock de produits ou 

d’obtention de nouveaux référencements. 

Ainsi, l’objectif d’une prime serait d’abord 

quantitatif.

Il serait par ailleurs provisoire et décliné 

sur l’une des priorités du moment. 

RÉMUNÉRATION 
VARIABLE

■ ■ ■
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Ce serait une action « coup de poing » 

destinée aux seuls commerciaux, afi n 

de récompenser fi nancièrement ceux 

qui dépassent le seuil prévu.

Pourtant, la prime d’objectif n’est pas 

limitée, sur le plan juridique, aux 

seuls commerciaux et ne constitue 

pas non plus uniquement une prime 

ponctuelle en récompense d’un effort 

exceptionnel. Elle recouvre, dans la 

pratique, tous les éléments variables 

de rémunération liés à la performance.

La prime d’objectif 
infl ue-t-elle sur
le comportement 
des salariés ?

Plusieurs études soulignent le lien 

étroit observé entre le mode de rému-

nération et le comportement d’un 

collaborateur. Le système de rémuné-

ration retenu est même déterminant.

Ainsi, les primes sur des objectifs 

exclusivement quantitatifs, dès lors 

qu’elles occupent une part importante 

du salaire, favorisent les conduites 

non éthiques vis-à-vis de la clientèle 

(exemple  : prime sur un objectif en 

chiffre d’affaires).

Ces mêmes études confi rment que les 

attitudes des salariés ont une infl uence 

certaine sur la satisfaction des clients 

par rapport au produit ou au service 

qu’ils acquièrent. Leur perception de la 

qualité de ce qu’une entreprisse produit 

ou fourni dépend des comportements 

de ses collaborateurs, lesquels sont 

fortement conditionnés par le mode de 

rémunération qu’ils perçoivent.

L’instauration d’une prime d’objectif 

inadaptée peut ainsi dégrader l’image 

de l’entreprise auprès de sa clientèle 

et, à moyen terme, avoir un effet 

contraire au but recherché. Certains 

n’hésitent pas à en conclure qu’une 

prime sur un objectif exclusivement 

quantitatif est incompatible avec la 

satisfaction des clients. Consciemment 

ou inconsciemment, la prime d’ob-

jectif devient, dans l’esprit du colla-

borateur, la seule composante de son 

salaire. Il occulte spontanément ses 

autres éléments de rémunération, tels 

que le fi xe, le véhicule de fonction, la 

prime d’ancienneté, le treizième mois 

ou les congés payés.

Pourtant, même si les effets négatifs 

semblent connus, tous les experts 

reconnaissent que c’est un élément 

indéniable de motivation pour les 

salariés. Un collaborateur indifférent à 

sa prime d’objectif n’est plus motivé et 

pose à terme, si ce désintérêt perdure, 

la question d’une séparation négociée 

ou non avec sa société.

Dans la recherche de l’objectif à assi-

gner à ses collaborateurs, le manager 

doit donc prendre en compte les effets 

pervers d’une prime sur un objectif 

exclusivement quantitatif. A défaut, 

cela peut conduire à privilégier le 

résultat sur la qualité de ce dernier ou 

favoriser l’atteinte de l’objectif par tout 

moyen, y compris en mystifi ant le pro-

duit vendu ou en proposant un service 

que l’entreprise ne peut pas assurer.

La première des précautions consiste 

à plafonner la prime d’objectif, afi n 

d’éviter d’inciter les salariés à faire de 

l’abattage ou du sur-résultat, par une 

activité superfi ciellement accélérée.

Le décideur ne doit pas non plus rete-

nir un système trop élaboré avec des 

formules sophistiquées ou trop alam-

biquées. Dans ce cas, la complexité 
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Ensuite, et une fois cette condition 

satisfaite, le licenciement n’est envi-

sageable que si c’est le salarié qui est 

à l’origine de la non-réalisation de 

ses objectifs. Ainsi, la jurisprudence 

estime que le licenciement est abusif 

si, malgré leur caractère réaliste, les 

objectifs n’ont pas été atteints, alors 

qu’aucune insuffi sance profession-

nelle, ni aucune carence fautive ne 

peut être reprochée au salarié (3). Le 

juge apprécie parfois cette insuffi sance 

en comparant les résultats de l’intéres-

sé avec ceux des autres collaborateurs. 

Ainsi, le licenciement est justifi é si les 

ventes réalisées par le salarié sont très 

nettement en dessous de la moyenne 

atteinte par les vendeurs du même site 

et qu’aucun élément extérieur n’est 

susceptible d’altérer l’homogénéité des 

résultats qui traduisent une insuffi -

sance professionnelle de l’intéressé (4).

Quel cadre pour 
la prime d’objectif ?

Le 2 mars dernier, la chambre sociale 

a rendu une décision importante sur 

le sujet (5).

Dans son premier attendu, l’arrêt 

précise que «  lorsque les objectifs sont 

défi nis unilatéralement par  l’employeur 

dans le cadre de son pouvoir de direction, 

celui-ci peut les modifi er dès lors qu’ils 

sont réalisables et qu’ils ont été portés 

à la connaissance du salarié en début 

d’exercice ».

Elle en déduit qu’«  en statuant ainsi, 

par des motifs inopérants tirés de 

du mode de rémunération le rend 

opaque, incompréhensible, suspect et 

fi nalement peu motivant.

Enfi n, la mise en place d’une rému-

nération variable au moyen de primes 

d’objectif doit être associée à un mana-

gement par objectif. Une prime d’ob-

jectif ne peut se substituer au mana-

gement des hommes. C’est d’ailleurs 

la première étape à envisager.

Management 
par objectif

S’il est possible de prévoir des objec-

tifs conditionnant l’attribution d’une 

prime, c’est à la condition préalable 

que les responsables managent leurs 

salariés en leur fi xant des objectifs. 

Leur non-réalisation peut, sous cer-

taines conditions, motiver leur licen-

ciement pour insuffi sance de résultat (1).

En d’autres termes, le juge admet 

qu’un même objectif conditionne à 

la fois le versement d’une prime et 

puisse justifi er un licenciement. Mais 

les régimes juridiques dont ils relè-

vent sont différents. L’un repose sur 

le droit du contrat de travail et l’autre 

sur celui du licenciement.

En ce qui concerne le second, la juris-

prudence considère que la fi xation 

des objectifs relève de la décision 

unilatérale de l’employeur, le juge 

devant vérifi er, d’une part, le carac-

tère réaliste des objectifs et, d’autre 

part, l’existence d’une faute ou d’une 

insuffi sance du salarié.

Tout d’abord, l’insuffi sance de résultats 

constitue une cause de licenciement si 

les objectifs sont réalistes ou encore 

raisonnables et compatibles avec le 

marché (2). Dans cette affaire, aucune 

cause extérieure ne justifi ait les échecs 

du salarié, ce dernier ne pouvant éta-

blir que le secteur d’activité connaissait 

des diffi cultés particulières de nature à 

expliquer ses résultats limités.

(1) Cass. soc., 30 mars 1999, no 97-41.028. (2) Cass. soc., 2 déc. 2003, no 01-44.192. (3) Cass. soc., 3 nov. 2004, no 02-46.077. (4) Cass. soc., 31 oct. 2007, no 06-44.165. (5) Cass. soc., 
2 mars 2011, no 08-44.978.

■ ■ ■
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 objectif supplémentaire condition-

nant l’octroi de cette prime, aurait 

dû recueillir l’accord du salarié, en ce 

qu’elle avait pour conséquence directe 

de réduire sa rémunération variable. 

Les juges d’appel ont donc consi-

déré que l’employeur avait modifi é le 

contrat de travail du salarié sans son 

accord, ce qui justifi ait la résiliation 

du contrat de travail aux torts de l’em-

ployeur et sa condamnation à verser 

au salarié la prime d’objectif litigieuse.

La décision de la cour d’appel s’inscri-

vait dans le sillon de la jurisprudence 

tracée par Philippe Waquet depuis 

1998 (6). La Cour de cassation martèle 

depuis cette date que «  la rémunéra-

tion contractuelle du salarié constitue 

un élément du contrat qui ne peut être 

modifi é, même de manière minime, sans 

son accord » (7).

Dans l’arrêt de cassation Néopost du 

2  mars 2011, c’est non seulement 

l’objectif qui change, mais aussi la 

structure de la prime qui est modifi ée. 

En effet, selon le pourvoi, la Société 

Néopost a «  ajouté un objectif “chiffre 

d’affaires annuels contrats de services” 

qui a pour conséquence de modifi er la 

structure du PRV et d’y ajouter un taquet 

qui n’existait pas jusqu’alors ».

Si cette jurisprudence se confi rme, 

les primes contractuelles sur objec-

tifs vont pouvoir être déclinées en 

fonction des priorités de l’entreprise, 

sous réserve de quelques précautions 

rédactionnelles à insérer désormais 

dans les contrats de travail, afi n d’en 

faire accepter les règles par le salarié.

la modifi cation des objectifs imposés au 

salarié et de son incidence sur sa rému-

nération, alors qu’elle avait constaté que 

l’avenant au contrat de travail stipulait 

que la détermination des objectifs condi-

tionnant la rémunération variable du 

salarié relevait du pouvoir de direction 

de l’employeur, la cour d’appel, qui n’a 

pas tiré les conséquences légales de ses 

constatations, a violé les textes susvisés ».

Elle casse l’arrêt de la cour d’appel qui 

avait condamné l’employeur.

Dans cette affaire, le contrat de travail 

d’un ingénieur commercial prévoyait 

le versement d’un salaire fi xe mensuel 

auquel s’ajoutait une rémunération 

variable, en cas d’atteinte d’objectifs 

déterminés unilatéralement par l’em-

ployeur, dans des plans annuels de 

rémunération variable (PRV). Dans 

le cadre de ceux-ci, l’employeur avait 

établi les objectifs pour 2005 condi-

tionnant le paiement des primes. Le 

commercial, estimant alors que la 

structure de sa rémunération contrac-

tuelle avait été unilatéralement modi-

fi ée, a saisi la juridiction prud’homale 

d’une demande en résiliation judi-

ciaire de son contrat de travail aux 

torts de son employeur.

L’arrêt de la cour d’appel lui donne 

raison et retient que, si la fi xation des 

objectifs relève du pouvoir de direc-

tion de l’employeur, la modifi cation 

de la base de calcul de la rémunéra-

tion variable, dans le PRV établi par 

l’employeur, par la suppression de 

l’objectif de bonifi cation de la POP 

et sa transformation corrélative en 

(6) Philippe Waquet, « Les clauses de variabilité », Liaisons soc. revue, déc. 2000, p. 110 et s. (7) Cass. soc., 19 mai 1998, 
no  96-41.573, Semaine sociale Lamy no 890, p. 11 ; JSL 7 juill. 1998, no 17-8.
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ment contractuel irréversible. On peut 

adopter la rédaction suivante :

« Votre rémunération est constituée 

d’un fi xe mensuel auquel s’ajoute une 

rémunération variable.

«  Le plan annuel de rémunération 

variable (PRV) est déterminé unila-

téralement par la direction.

« Dans le cadre du PRV, la direction 

fi xe les objectifs à atteindre et les 

montants des primes versées liées à 

la réalisation à 100 % des objectifs 

défi nis par votre hiérarchie.

« Les éléments susceptibles de consti-

tuer un objectif sont les suivants : < à 

préciser >. »

Ensuite, il apparait tout aussi indis-

pensable de défi nir les modalités d’in-

formation du salarié et la nature des 

renseignements qui lui seront donnés 

sur la variation des éléments consti-

tuant le système de rémunération par 

objectif. Cette information peut res-

sortir d’une simple mention informa-

tive du contrat de travail, et donc non 

contractualisée, à la condition que 

cette réserve y fi gure expressément.

«  Le PRV précise le montant brut 

des primes pour chacun des objectifs 

prévus par la direction et vous est 

communiqué en début d’exercice par 

votre responsable hiérarchique par 

courriel ou par courrier.

« Le PRV détaille, pour chaque objectif, 

sa nature, les éléments pris en compte 

pour le calculer et au moyen de quelles 

informations il est chiffré. Il prévoit 

aussi les modalités du suivi périodique 

de vos résultats par rapport à l’objectif 

prévu. Le PRV est une note 

ployeur pour fi xer unilatéralement le 

taux des commissions. Alors que, dans 

celle du 2 mars 2011, il conditionnait 

l’attribution de primes à l’atteinte 

d’un objectif fi xé unilatéralement par 

l’employeur. Autrement dit, le salarié 

avait donc accepté expressément le 

principe d’une révision unilatérale de 

la part variable de sa rémunération, ce 

qui n’était pas le cas dans la première 

affaire. La différenciation vient de la 

rédaction du contrat de travail.

Que faut-il prévoir 
dans les contrats 
de travail ?

Le contrat ne doit pas se contenter de 

renvoyer au pouvoir discrétionnaire 

de l’employeur.

À ce titre, il vaut mieux éviter les 

formules trop lapidaires comme la 

suivante :

« Votre rémunération comporte une 

partie fi xe et une partie variable dont 

le montant est fonction des résultats 

obtenus par rapport aux objectifs, 

selon des modalités défi nies par la 

direction, par lettre au début de 

chaque année. »

Le contrat de travail doit tout d’abord 

envisager le lien entre la part variable 

de la rémunération et les objectifs. 

En l’occurrence, il doit préciser si la 

variation vise le montant de la prime 

ou si elle porte aussi sur la nature des 

objectifs fi xés par la direction. Il faut 

privilégier les dispositions les plus 

explicites possibles, sans pour autant 

enfermer l’entreprise dans un engage-

Cette décision applique à la prime 

d’objectif les conditions qu’elle retient, 

par ailleurs, pour le licenciement pour 

insuffi sance de résultat, dans le cadre 

d’une direction par objectif. Cette 

nouvelle jurisprudence admet que la 

défi nition des objectifs conditionnant 

le versement d’une prime relève de la 

décision unilatérale de l’employeur, 

dès lors que ce principe est prévu 

contractuellement et que le salarié en 

est informé en début d’exercice. En 

cas de désaccord, il appartient aux 

juges de vérifi er le caractère réaliste 

des objectifs fi xés par la direction.

La Cour de cassation avait eu déjà 

récemment l’occasion de se pencher 

sur les primes d’objectif dans un arrêt 

du 24 mars 2010 (8). Dans cette dernière 

affaire, le contrat de travail ne fi xait pas 

de taux de commission, mais renvoyait 

à un plan de rémunération variable. 

Fixé initialement à 15 %, le taux des 

commissions avait été par la suite 

réduit à 12 % par une note de la direc-

tion. Bien que cette baisse ait été com-

pensée par une assiette plus large, pro-

curant au salarié une rémunération en 

constante évolution, la chambre sociale 

n’en n’a pas tenu compte, s’attachant 

exclusivement au caractère contractuel 

de la rémunération. Cela imposait, 

selon elle, un accord exprès du salarié 

pour la modifi er, peu importe que ce 

soit à la baisse ou à la hausse.

Toute la différence entre les deux 

décisions réside dans la rédaction de 

la clause du contrat. Dans l’affaire 

du 24 mars 2010, le contrat ne don-

nait pas expressément quitus à l’em-

(8) Cass. soc., 24 mars 2010, no 08-43.996 ; Sylvain Niel, « Le casse-tête de la rémunération variable des commerciaux », Lamy social, Bulletin d’actualités mai 2010.

■ ■ ■
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Si les dispositions contractuelles sont 

essentielles pour apprécier les élé-

ments relevant de la décision unila-

térale de l’employeur, c’est aussi à la 

condition que ce dernier respecte le 

contrat qu’il a signé avec son salarié. 

D’après la jurisprudence, la prime 

d’objectif est due si l’employeur n’a pas 

engagé, une fois par an, des échanges 

en vue de fi xer des objectifs, alors 

que, par avenant au contrat de travail, 

il devait rencontrer le salarié chaque 

année avant de défi nir les objectifs 

qui donneraient lieu au versement de 

la prime d’objectif. Dans ce cas, les 

juges considèrent que l’employeur 

manque à son obligation contractuelle 

et ordonnent de payer la prime d’ob-

jectif correspondant aux années où il 

a manqué à son obligation (9).

d’information qui ne constitue donc 

pas un document ayant une valeur 

contractuelle. »

Enfi n, il est conseillé de préciser la pro-

cédure de notifi cation des objectifs et 

des systèmes de primes qui y sont asso-

ciées. Dans ce cadre, il est recomman-

dé de prévoir une entrevue au cours 

de laquelle le salarié se voit présenter 

ses objectifs et primes et peut solliciter 

à cette occasion toutes les explications 

qui lui semblent nécessaires :

« Vous pouvez obtenir toutes infor-

mations utiles sur les dispositions 

contenues dans le PRV dans le cadre 

d’une entrevue avec votre respon-

sable hiérarchique. Cette rencontre 

est prévue en principe dans les toutes 

premières semaines du début de 

l’exercice considéré. »

Exemple de lettre notifi ant les objectifs à atteindre

Notifi cation des objectifs de l’année <>

Monsieur (ou Madame) <>
Conformément à l’article <> de votre contrat de travail, voici les objectifs 

qui vous sont fi xés pour cette année et le montant de la prime qui leur est 

associée.

Vous devez <réaliser un chiffre d’affaire de [ ] € ; développer le 
portefeuille qui vous est confi é de [ ] % ; effectuer [ ] visites auprès de 
nouveaux prospects, etc.>.

L’atteinte de ce résultat sera récompensée par l’attribution d’une prime 

de <> €. 

Son montant sera porté à <> € en cas de dépassement de <> % de 

l’objectif visé ci-dessus.

Cette prime sera versée avec vos appointements de janvier <>, une fois vos 

résultats défi nitivement connus et validés.

Veuillez agréer, Monsieur (ou Madame), <>
Fait à <>, le <>

<Signature>

(9) Cass. soc., 4 juill. 2007, no 05-42.616.
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TABLEAU 1

Indicateurs d’activité Que mesure-
t-il ?

Importance 
du levier fi nancier 
pour l’entreprise
(aucun, faible, 

déterminant, fort)

Importance de 
l’action du salarié 

sur l’évolution 
de l’indicateur
(aucun, faible, 

déterminant, fort)

Indicateur 1

Chiffre d’affaires mensuel 
encaissé

Vente Déterminant Fort

Indicateur 2

Marge brute réalisée
Coûts Fort Déterminant

Indicateur 3

Fidélisation des clients
Clients 

refacturés Déterminant Déterminant

Indicateur 4

Qualité des contrats signés 
(taille du client, chiffre 
d’affaires, marge brute)

Profi tabilité Fort Fort

Indicateur 5

Facilité de gestion 
administrative du contrat 
(temps consacré pour 
le suivi)

Suivi 
administratif Faible Faible

Indicateur 6

Capacité organisationnelle 
(nombre de visites et frais 
kilométriques optimisés)

Temps productif Déterminant Faible

Indicateur 7

Capacité à bien cibler, 
à visiter des prospects 
(pourcentage de succès 
sur nombre de prospects)

Conviction 
commerciale Déterminant Fort

Indicateur 8

Capacité à trouver 
des projets (nombre 
de familles de produits 
ou services vendus 
par contrat)

Exploitation 
potentiel client Fort Déterminant

Indicateur 9

Capacité à conclure 
des affaires

Réussite Déterminant Fort

TABLEAU 2

Indicateurs d’activité Quelle 
formule ?

Incidences néfastes Mesures 
de prévention

Indicateur 4

Qualité des contrats 
signés (taille du client, 
chiffre d’affaires, marge 
brute)

Prime en fonction 
de la taille et 
de la marge brute 
(tableau à deux 
entrées)

Surfacturation • Montants de primes 
plafonnés

• Pourcentage des 
marges prédéterminées

Indicateur 9

Capacité à conclure 
des affaires

Pourcentage 
d’affaires 
conclues

Sur visites

Fausses visites Contrôle par sondage

Quels objectifs 
choisir ?

Le choix d’un objectif s’avère délicat.

Pour retenir un objectif effi cace, la 

direction doit dresser l’inventaire des 

éléments d’information à sa disposi-

tion et les indicateurs de performance 

auxquels ils correspondent.

Par la suite, ces indicateurs de perfor-

mance sont intégrés dans un tableau, 

afi n d’apprécier ce qu’ils mesurent 

exactement, l’enjeu fi nancier qu’ils 

représentent et enfi n l’infl uence de 

l’action du salarié sur l’évolution de 

chaque indicateur.

L’exemple reproduit dans le tableau 1 

ci-contre retrace le cheminement de 

cette réfl exion pour des commerciaux.

Le choix doit se porter sur l’indicateur 

correspondant à une performance où 

le levier fi nancier est signifi catif et 

l’action du collaborateur la plus déter-

minante possible. Dans cette illustra-

tion, les indicateurs 4 et 9 obtiennent 

les indices les plus élevés, tant sur le 

plan du levier fi nancier que sur celui 

de l’infl uence de l’action du salarié. 

C’est un travail de réfl exion mené 

dans le cadre d’un groupe projet où 

le management discute des infl uences 

respectives de ces indicateurs à partir 

de leur connaissance de l’entreprise et 

de son activité.

Puis, l’encadrement va tenter de cerner 

les effets pervers ou négatifs des indica-

teurs présélectionnés, afi n de prendre 

les mesures de prévention indispen-

sables (voir tableau 2 ci-contre).

Ensuite, l’étude du projet passe par 

la récompense financière qui peut 

prendre la forme de primes fi xes pour 

chaque seuil d’objectifs franchi. ■ ■ ■
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familiale/travail, stress lié à la faisa-

bilité de l’objectif…) ;

–  mesure des risques (évaluation de 

la criticité de chacun des risques en 

termes de conséquences potentielles 

pour la santé du personnel). Un clas-

sement possible serait par exemple :

•  faible : accident ou maladie sans 

arrêt de travail,

•  moyen : accident ou maladie avec 

arrêt de travail,

•  grave : accident ou maladie avec 

incapacité permanente,

•  très grave  : accident ou maladie 

mortel ;

–  défi nir sa probabilité. À cette occa-

sion, chaque risque pour le personnel 

de l’entreprise est apprécié en termes de 

vraisemblance. Le risque est de niveau :

•  1 s’il est très faible,

•  2 s’il est plutôt improbable,

•  3 s’il est plutôt probable,

•  4 s’il est très probable.

Ainsi, lors de l’introduction de primes 

d’objectif pour des vendeurs, le plan de 

prévention peut, par exemple, envisager :

–  la mise en place d’un logiciel de 

gestion des rendez-vous ;

–  un rappel hebdomadaire par le système 

d’information RH (SIRH) des journées 

de repos non prises par le salarié ;

–  une entrevue avec le responsable des 

ventes destinée à installer une véri-

table concertation avec le salarié afi n 

qu’au fi nal le commercial s’approprie 

plus facilement ses objectifs, car il en 

devient responsable. Il ne s’agit pas 

de contractualiser l’objectif, mais de 

faire en sorte qu’il soit le fruit d’un 

échange avec le salarié.

La prime d’objectif 
peut-elle être 
facteur de risques 
professionnels ?

Désormais, il est fortement conseillé 

de faire de la prévention un élément 

de tout projet d’introduction d’un 

nouveau système de rémunération.

Depuis 2007, on sait que pour le juge 

les évaluations annuelles, qui permet-

tent une meilleure cohérence entre les 

décisions salariales et l’accomplisse-

ment des objectifs, sont manifestement 

de nature à générer une pression 

psychologique, ce qui implique la 

consultation préalable du CHSCT (10).

Il ne fait désormais plus aucun doute 

que le CHSCT doit intervenir sur ce 

sujet dès lors que le changement de 

mode de rémunération peut constituer 

un facteur de risque psychologique pour 

le personnel. La direction doit donc 

envisager des mesures de prévention.

D’ailleurs, le Code du travail prévoit 

une consultation obligatoire du CHSCT 

lorsque le projet porte sur une décision 

d’aménagement important modifi ant 

les conditions de santé et de sécurité ou 

les conditions de travail liées ou non à 

la rémunération du travail (11).

Ainsi, par exemple, le projet de mise 

en place de primes d’objectif pour des 

commerciaux doit être passé au crible de 

l’analyse suivante (voir tableau 3 ci-après) :

–  inventaire des risques issus du 

projet de primes d’objectif (aug-

mentation du temps travaillé, pro-

gression des déplacements, tensions 

liées aux résultats, déséquilibre vie 

(10) Cass. soc., 28 nov. 2007, no 06-21.964. (11) C. trav., art. L. 4612-8.
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ner de suspendre la mise à exécution 

de la décision de l’employeur jusqu’à 

la consultation régulière cette instance.

Et les syndicats ?

Les mêmes conséquences sont atta-

chées au non-respect, par la direction, 

de son obligation d’inclure, dans la 

négociation annuelle sur les salaires, 

un nouveau mode de rémunération 

d’une catégorie du personnel.

Cette obligation a pour conséquence 

d’interdire à l’employeur d’appliquer 

un système fondé sur des primes 

d’objectif tant que la négociation sur 

les salaires est en cours ou de prendre 

entre deux négociations annuelles 

toute décision portant sur ce projet 

et n’ayant pas été examinée lors de la 

dernière négociation (13).

L’employeur doit donc soumettre son 

projet aux organisations syndicales repré-

sentatives afi n qu’il soit négocié. Sa mise 

en place n’est possible que si la négocia-

tion échoue et aboutit à un procès-verbal 

de désaccord ou si, au contraire, elle 

réussi et qu’un accord collectif est signé.

❐

Une rémunération au moyen de primes 

d’objectif doit être mise en place avec 

transparence. Et ce n’est pas parce que 

l’employeur fi xe les règles du jeu dans 

le contrat de travail qu’il n’existe plus 

aucune discussion avec le salarié. Plus 

les objectifs chiffrés seront précis et 

fruit d’une véritable concertation en 

amont, plus le personnel s’appropriera 

facilement ces derniers avec, à la clé, le 

succès pour l’entreprise. ◆

qu’ils n’avaient pas atteint les objectifs 

fi xés, soit parce qu’ils avaient refusé les 

plans de rémunération, de sorte que 

les juges en ont déduit qu’en raison de 

l’incidence des plans successifs sur le 

volume et la structure des effectifs de 

la société, le comité d’entreprise aurait 

dû être consulté sur ceux-ci.

Cette consultation s’impose lors d’un 

changement d’objectifs pour l’ensemble 

d’une catégorie de personnel et non 

lorsqu’un objectif individuel est fi xé. Un 

travail de réfl exion tout en nuance doit 

être mené où il faut tracer la frontière 

entre ce qui relève de la concertation 

collective et ce qui appartient à la négo-

ciation individuelle. Ainsi, la nature des 

objectifs retenus dans un plan de rému-

nération relève de la consultation col-

lective, alors que le montant des primes 

dépend de facteurs personnels, tels que 

le potentiel du secteur ou les diffi cultés 

liées à son infrastructure routière et donc 

ressort d’une décision individuelle.

Par ailleurs, pour permettre le res-

pect de l’obligation de consultation du 

comité d’entreprise, le juge peut ordon-

Quel est le rôle du 
comité d’entreprise ?

Le comité d’entreprise doit être 

consulté lors des modifi cations d’ob-

jectifs. Cette obligation résulte de 

l’article L.  2323-27 du Code du travail 

qui prévoit que le comité d’entre-

prise est informé et consulté sur les 

problèmes généraux concernant les 

conditions de travail résultant notam-

ment des modes de rémunération.

Ainsi, dans l’arrêt Canon (12), la Cour de 

cassation a confi rmé la condamnation 

des dirigeants de cette société pour 

délit d’entrave, car la plus grande par-

tie de la rémunération des 300 cadres 

commerciaux de la société était fi xée 

en fonction de la réalisation d’objectifs 

défi nis chaque semestre par la direction 

dans des plans de rémunération. Or, 

les juges ont observé que «  le taux de 

renouvellement » des cadres concernés, 

« essentiellement lié au non-respect » de 

ces plans, « a été considérable », au cours 

des dernières années, plusieurs dizaines 

de cadres ayant été licenciés soit parce 

TABLEAU 3

Mesure du risque Probabilité 
du risque

Prévention

Augmentation 
du temps travaillé

Moyen
Accident ou maladie avec arrêt de travail

Probable Contrôle des temps 
de repos

Progression 
des déplacements

Grave
Accident ou maladie avec incapacité 
permanente

Très 
probable

Logiciel de gestion 
des rendez-vous

Tension liée 
aux résultats

Moyen

Accident ou maladie avec arrêt de travail

Faible Concertation avec 
le salarié

Déséquilibre vie 
familiale/travail

Faible
Accident ou maladie sans arrêt de travail

Probable Contrôle des temps 
de repos

Stress lié 
à la faisabilité 
de l’objectif

Moyen
Accident ou maladie avec arrêt de travail

Faible Concertation avec 
le salarié

(12) Cass. crim., 3 mars 1998, no 96-85.098. (13) Cass. soc., 28 nov. 2000, no 98-19.594.
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Par Pierre Le Cohu

Une dimension récente

La hiérarchie n’est pas nécessairement formée 

à la conduite des entretiens qui se situent dans 

un contexte différent de l’application du lien 

de subordination juridique classique et au 

cours desquels le salarié doit avoir une certaine 

liberté de parole.

Par ailleurs, ce dernier est plus habitué à être 

convoqué par sa hiérarchie pour recevoir des 

ordres ou être réprimandé. Il appréhende 

parfois ces entretiens où il s’agit de parler 

essentiellement de lui et de ses aspirations 

professionnelles.

Or, ces entretiens ne peuvent être productifs 

que si les relations entre les deux interlocuteurs 

répondent à une certaine qualité, et s’établis-

sent dans la confi ance et dans la transparence. 

D’où la nécessité de former et d’expliciter.

Préparation des entretiens

La discussion d’égal à égal entre un respon-

sable hiérarchique et son subordonné n’est 

pas évidente du fait des pouvoirs que détient 

le premier (pouvoir disciplinaire, pouvoir sur 

l’évolution de la rémunération et sur l’évolution 

de carrière…). Des diffi cultés dans le manie-

ment du langage peuvent également constituer 

un obstacle à cette discussion « égalitaire ».

Aussi convient-il de prendre quelques dis-

positions préalables à la mise en place de ces 

entretiens.

D
epuis qu’elles existent, 

les ressources humaines 

ont placé au cœur de leur 

réfl exion différents types 

d’entretiens avec le salarié 

et les considèrent comme indispensables à 

une bonne gestion du personnel.

Le droit du travail, plus axé sur les rapports 

objectifs découlant de l’exécution du contrat 

de travail et sur les relations collectives, les a 

longtemps ignorés, sauf dans le domaine dis-

ciplinaire et le droit du licenciement.

Ces entretiens étaient néanmoins inclus dans 

le concept d’exécution loyale du contrat de 

travail qui implique l’échange d’informations 

et d’explications. Ils s’imposaient également, 

implicitement, dans des situations comme 

le reclassement du salarié déclaré inapte par 

le médecin du travail à reprendre l’emploi 

qu’il occupait. Comment en effet assurer ce 

reclassement dans de bonnes conditions, sans 

un minimum de contact direct entre le salarié 

et la DRH ?

Mais les choses évoluent et la tenue de nou-

veaux entretiens est maintenant inscrite dans 

les textes qui émanent aussi bien du législateur 

que des partenaires sociaux. Ces entretiens 

portent principalement sur l’évolution pro-

fessionnelle du salarié, mais concernent éga-

lement d’autres domaines comme la reprise 

d’activité après un congé de maternité ou un 

congé parental d’éducation ou le suivi de l’ap-

plication d’une convention de forfait en jours.

Capstan est une structure 
d’avocats spécialisée en droit 

social, forte de 30 avocats 
associés, 140 avocats, 

9 implantations en France.
Capstan est l’un des membres 

fondateurs de l’alliance 
internationale Ius Laboris, 

qui regroupe plus de 
1 200 avocats spécialisés 

en droit social dans 34 pays.

Les entretiens
Promu depuis peu par le droit du travail, l’entretien est devenu protéiforme, 
avec des différences parfois très subtiles dans les principes et les modalités.
Pierre Le Cohu fournit des repères pour savoir distinguer les entretiens 
obligatoires, facultatifs, annuels, quinquennaux, les bien défi nis et ceux qui 
restent encore à préciser.
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comme le précisent certains accords (voir 

infra).

Il faut bien voir que l’organisation de ces 

entretiens et leurs pratiques ne sont pas ano-

dines. Non seulement elles impliquent que la 

relation salarié/hiérarchie réponde à certaines 

conditions, mais elles vont aussi infl uer sur 

sa nature qui prendra une dimension plus 

« ressources humaines », portée sur l’écoute et 

le développement professionnel du salarié.

Les différents entretiens 
prévus par les textes

Nous allons examiner les différents entretiens 

entre le salarié et sa hiérarchie prévus par la 

loi ou les accords.

Comme dit précédemment, ces entretiens 

concernent plus le parcours professionnel du 

salarié et font partie des moyens assurant « la 

sécurisation » de ce parcours.

Il s’agit principalement de l’entretien profes-

sionnel de seconde partie de carrière et du 

bilan d’étape professionnelle. En revanche, 

l’entretien dit d’appréciation, bien que cadré 

par la loi (1) et la jurisprudence (2), n’entre pas 

dans cette étude.

Il faut également mentionner les entretiens 

qui doivent se tenir lors d’un retour d’un 

congé de maternité (3) ou d’un congé parental 

d’éducation (4) et dans le cadre du suivi de la 

convention de forfait en jours (5).

Entretiens concernant 
le parcours professionnel

Entretien professionnel
L’entretien professionnel est le plus ancien 

mentionné par les textes. Il est apparu dans 

l’ANI du 5  décembre 2003 relatif à ■ ■ ■

Formation de l’encadrement 
à la conduite des entretiens
Les partenaires sociaux ont bien perçu ce 

besoin, notamment dans l’Accord national 

interprofessionnel du 5 octobre 2009 (en voie 

d’extension).

Cette formation, qui est avant tout pratique et 

qui doit utiliser la technique des jeux de rôle, 

porte sur les objectifs des différents entretiens 

et la manière de les mener, en insistant bien 

sur leur caractère non hiérarchique.

L’accord précité recommande également aux 

entreprises de donner à l’encadrement le temps 

nécessaire pour mener ces entretiens dans de 

bonnes conditions :

« L’emploi du temps du personnel d’enca-

drement doit lui permettre de se préoccuper 

effectivement de la formation du personnel 

dont il a la responsabilité et d’accueillir les 

nouveaux embauchés. »

Information des salariés

L’information des salariés est peu traitée dans 

les différents accords sur le sujet. Elle est pour-

tant essentielle, car il faut vaincre des résis-

tances contraires aux objectifs des entretiens.

Préalablement à la tenue de l’entretien, il paraît 

nécessaire :

–  de bien préciser au salarié le but de l’entre-

tien, les supports légaux ou conventionnels 

qui le régissent, sa place dans la gestion des 

ressources humaines de l’entreprise ;

–  de l’informer de ses « zones d’autonomie » et 

du principe de sa liberté de parole ;

–  de veiller à la bonne qualité de sa convo-

cation en lui laissant, notamment, un délai 

raisonnable entre cette convocation et la 

tenue de l’entretien ;

–  de lui permettre de préparer cet entretien 

en lui fournissant certaines informations, 

(1) C. trav., art. L. 2323-32. (2) TGI Nanterre, 5 sept 2008, no 08.5737. (3) C. trav., art. L. 1225-25. (4) C. trav., art. L. 1225-57. (5) C. trav., art. L. 3121-46.
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mations sur des actions de formation éven-

tuelles ou sur la situation de tel ou tel métier.

Contenu

Au cours de l’entretien, les points suivants 

devront être abordés :

–  les moyens d’accès à l’information sur les 

dispositifs relatifs à l’orientation et à la for-

mation du salarié ;

–  l’identifi cation des objectifs de professionna-

lisation qui pourront être défi nis au bénéfi ce 

du salarié pour lui permettre de s’adapter à 

l’évolution de son poste de travail, de ren-

forcer sa qualifi cation ou de développer ses 

compétences ;

–  l’identifi cation du ou des dispositifs de for-

mation auxquels il pourrait être fait appel en 

fonction des objectifs retenus ;

–  les initiatives possibles du salarié pour l’utili-

sation de son droit individuel à la formation ;

–  les conditions de réalisation de la formation, 

notamment au regard du temps de travail.

Cet entretien a donc pour but de défi nir un 

objectif professionnel, ainsi que les moyens 

pour y parvenir.

Par ailleurs, l’avenant du 20 juillet 2005 ren-

voie aux branches et aux OPCA le soin de 

défi nir les modalités :

–  de préparation et de mise en place de cet 

entretien ;

–  d’information des instances représentatives 

du personnel sur les conditions d’organisa-

tion de l’entretien ;

–  de formalisation de ses conclusions ;

–  des suites à donner sur un éventuel désac-

cord sur les conclusions de l’entretien ;

–  de la formation des personnes chargées d’as-

surer leur mise en œuvre.

Apport des différents accords 
de branche

Les différents accords de branche conclus sur 

ce sujet mettent l’accent sur l’importance de 

l’accès des salariés à la formation tout au long 

de la vie professionnelle (étendu par arrêté 

du 17 décembre 2004) et repris par l’ANI du 

5 octobre 2009 portant sur le même sujet et 

qui est en cours d’extension.

Cet entretien concerne toutes les entreprises, 

quel que soit leur effectif.

Il s’adresse aux salariés ayant deux ans d’acti-

vité et doit se tenir au moins tous les deux ans.

Il est ainsi défi ni :

«  Pour lui permettre d’être acteur dans son 

évolution professionnelle, tout salarié ayant 

au moins deux ans d’activité dans une même 

entreprise bénéfi cie au minimum tous les deux 

ans d’un entretien professionnel réalisé par 

l’entreprise conformément aux dispositions 

d’un accord de branche ou d’entreprise conclu 

en la matière ou, à défaut, dans les conditions 

défi nies par le chef d’entreprise. »

Principes de base

L’ANI renvoie aux accords de branche ou 

d’entreprise ou à la décision unilatérale du chef 

d’entreprise pour la détermination du contenu 

et des modalités de cet entretien.

Cependant, dans un avenant en date du 

20  juillet 2005, certains principes de base 

sont précisés.

Cet entretien a pour but de permettre à chaque 

salarié d’élaborer son projet professionnel à 

partir de ses souhaits d’évolution dans l’en-

treprise, de ses aptitudes et compte tenu des 

besoins de l’entreprise.

Il a lieu soit à l’initiative de l’employeur ou de 

son représentant, soit à l’initiative du salarié, 

et si l’employeur le souhaite, avec un concours 

technique extérieur. L’entretien peut donc se 

dérouler à la demande de l’un ou l’autre des 

interlocuteurs.

Un tiers extérieur à l’entreprise pourra y 

assister, mais seulement selon la volonté de 

l’employeur. Ce tiers aura simplement un rôle 

« technique » apportant, par exemple, des infor-
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se préparer à l’entretien (délai de prévenance 

suffi sant) » (9).

«  Préalablement à la tenue des entretiens 

professionnels, les entreprises veilleront à 

transmettre aux salariés les informations utiles 

leur permettant de préparer ces entretiens en 

s’appuyant, par exemple, sur les études et 

analyses disponibles sur le site internet de l’ob-

servatoire prospectif et analytique des métiers 

et des qualifi cations » (10).

Formation des encadrants

Les accords envisagent la formation des 

personnes chargées de la conduite de ces 

entretiens qui peut être fi nancée par l’OPCA 

concerné :

« L’employeur pourra proposer aux personnes 

chargées des entretiens professionnels une 

formation spécifi que […]. Dans le cadre de 

la mise en place de l’entretien professionnel, 

l’OPCIBA peut assurer la prise en charge des 

actions de formation dans les conditions sui-

vantes : chaque personne chargée de la mise 

en œuvre de cet entretien peut bénéfi cier d’une 

formation à l’entretien professionnel une fois 

dans sa carrière. La formation pourra être 

prise en charge sur le 0,50 % de la profession-

nalisation.

«  Cette formation peut également être prise 

en charge au titre du plan de formation » (11).

Modalités pratiques d’organisation

Les accords prévoient la consignation par écrit 

de l’entretien :

«  L’entretien professionnel fait l’objet d’un 

compte-rendu établi par la personne qui l’a 

conduit. Ce document doit prévoir la pos-

sibilité pour le salarié d’exprimer 

cet entretien dans le parcours professionnel 

du salarié :

«  L’entretien professionnel est un moment 

privilégié au cours duquel le salarié et l’em-

ployeur ou son représentant font le point sur 

l’activité professionnelle du salarié » (6).

Ils insistent sur la nature confi dentielle de 

l’entretien :

« L’entretien professionnel revêt un caractère 

confi dentiel et se déroule indépendamment de 

l’entretien d’évaluation, éventuellement mis 

en place » (7).

Ils mentionnent également la nécessaire liberté 

d’expression du salarié :

«  Lors de l’entretien, le salarié doit pouvoir 

exprimer et expliciter ses attentes » (8).

Information à fournir

Les accords précisent la nature des informa-

tions à fournir à l’encadrement et aux salariés, 

préalablement à l’entretien :

« Afi n de renforcer l’intérêt de l’entretien pro-

fessionnel, les parties signataires du présent 

accord recommandent de donner au personnel 

encadrant les informations nécessaires à la 

réussite de l’entretien (formation, si néces-

saire, à la conduite de l’entretien, connais-

sance minimum des dispositifs de formation, 

information sur la politique de formation de 

l’entreprise).

« Par ailleurs, il appartiendra à l’entreprise 

de donner des informations nécessaires aux 

salariés relatives aux enjeux et fi nalité de l’en-

tretien, au contenu de celui-ci (en s’appuyant 

sur les supports et documents d’entretien en 

vigueur dans l’entreprise). Les modalités de 

convocation du salarié à l’entretien doivent lui 

laisser le temps nécessaire lui permettant de ■ ■ ■

(6) Accord de branche de la Chimie sur la formation du 4 novembre 2004. (7) Accord de branche du Bâtiment relatif à la formation du 5 juillet 2005. 
(8) Accord de branche de la Production des papiers, cartons et cellulose du 3 novembre 2004, avenant du 19 décembre 2008. (9) Accord de branche 
Textile artifi ciel et synthétique du 16 janvier 2006. (10) Accord GPEC de la branche Métallurgie du 17 mai 2010. (11) Accord de branche des Industries 
des panneaux à base de bois du 26 mai 2008.
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Entretien de seconde partie 
de carrière
Compte tenu de la question de l’emploi 

des seniors, l’entretien de seconde partie de 

carrière est peut-être l’entretien qui a eu le 

plus de répercussions. Il résulte de l’ANI du 

13 octobre 2005 relatif à l’emploi des seniors 

en vue de promouvoir leur maintien et leur 

retour à l’emploi et de son avenant du 9 mars 

2009. Ces deux textes ont fait l’objet d’un 

arrêté d’extension.

Il s’adresse aux salariés ayant 45 ans et plus et 

deux ans d’ancienneté dans l’entreprise, quel 

que soit l’effectif de celle-ci.

Principes de base

L’intérêt de l’entretien de seconde partie de 

carrière est d’envisager en amont la situa-

tion des salariés âgés, car, à 45  ans, on ne 

peut considérer qu’un salarié est âgé. C’est 

pourtant le moment pour lui de réfl échir à 

son vieillissement et de prendre en compte 

ses effets éventuels sur son évolution profes-

sionnelle.

Le texte de l’accord précité indique :

«  Chaque salarié a droit, à l’occasion de 

l’entretien professionnel, prévu par l’ANI du 

5 décembre 2003 et ses avenants, qui suit son 

45e anniversaire, et ensuite tous les cinq ans, 

à un entretien de deuxième partie de carrière 

destiné à faire le point avec son responsable 

hiérarchique, au regard de l’évolution des 

métiers et des perspectives d’emploi dans 

l’entreprise, sur ses compétences, ses besoins 

en formation, sa situation et son évolution 

professionnelle. »

Cet entretien se situe donc dans le prolonge-

ment de l’entretien professionnel, puisqu’il a 

la même fi nalité. Cependant, compte tenu de 

ses remarques, ses points d’accord ou de 

désaccord, soit sur les propositions faites par 

l’association, soit sur la prise en compte de 

ses propositions par l’association. Une fois les 

éventuelles remarques des salariés consignées 

dans ce compte-rendu, celui-ci est remis à 

chacune des parties et signé par elles » (12).

Ils organisent le lieu et le temps de l’entretien :

« L’entretien professionnel se déroule pendant 

le temps de travail. Sa durée, incluant le cas 

échéant les temps de trajets supplémentaires 

et spécifi ques lorsque l’entretien ne se déroule 

pas sur le lieu habituel d’exécution du contrat 

de travail, est assimilé à du temps de travail 

effectif » (13).

Rôle des IRP

Les accords font état de l’information des insti-

tutions représentatives du personnel :

« Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délé-

gués du personnel sont informés de la date de 

démarrage de l’entretien professionnel  » (14) 

et «  les instances représentatives du person-

nel seront, si elles existent dans l’entreprise, 

informées sous forme de bilan des demandes 

de formation résultant des entretiens profes-

sionnels » (15).

Suites de l’entretien

Enfi n, les accords mentionnent le suivi de 

l’entretien :

«  Afi n de suivre les actions de formation 

défi nies et validées à la suite de cet entretien, 

l’association fera le point avec le salarié sur la 

réalisation de ces actions au cours de l’année 

de leur déroulement » (16).

Il faut également signaler que de nombreuses 

branches ont mis à la disposition des entre-

prises concernées des guides sur cet entretien.

(12) Accord de branche CCCA Bâtiment du 5 juillet 2005. (13) Accord de branche Edition phonographique sur la formation professionnelle du 15 avril 
2006. (14) Accord de branche Réseau des transports publics du 28 juillet 2010. (15) Accord de branche des Travaux mécaniques du bois du 15 juin 2009. 
(16) Accord de branche CCCA Bâtiment précité.
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–  les possibilités d’accès au bilan de compé-

tence et à la validation des acquis de l’ex-

périence » (17).

Dernier entretien avant la retraite

L’accord ajoute que lors du dernier entretien 

professionnel précédant la date prévisible de 

départ à la retraite du salarié, le thème des 

«  compétences et savoirs à transmettre  » avant 

le départ de l’entreprise doit être également 

abordé.

L’accord du 23 décembre 2009 relatif à l’em-

ploi des salariés âgés dans le bâtiment et les 

travaux publics indique quant à lui :

«  Dans les entreprises de 50 salariés et 

plus, l’employeur propose à chaque salarié, 

à 45 ans, un entretien de deuxième partie de 

carrière destiné à faire le point, compte tenu 

de l’évolution des métiers et des perspectives 

d’emploi dans l’entreprise, sur ses compé-

tences, ses besoins de formation, sa situation 

et son évolution professionnelle et les modalités 

de sa fi n de carrière, qui peut avoir lieu à 

l’initiative du salarié […].

« Au cours de cet entretien, sont notamment 

examinés les objectifs professionnels du sala-

rié, sa participation éventuelle à des actions 

de tutorat permettant l’accueil de salariés et la 

transmission des connaissances et des savoir-

faire ainsi que, plus généralement, son projet 

professionnel. »

Intervention du législateur

Le législateur s’est saisi de cet entretien, mais 

de manière restrictive.

En effet, il l’a limité aux entreprises et groupes 

d’au moins 50 salariés et n’a pas retenu la 

périodicité de cinq ans prévue par l’accord, 

ce qui limite considérablement l’intérêt de cet 

entretien. Enfi n, il a réduit son contenu 

l’avancée en âge du salarié, il convient d’ap-

porter une attention plus grande à son avenir 

professionnel. Ainsi, l’accord poursuit :

« Il est destiné à éviter toute pratique discri-

minatoire liée à l’âge dans les évolutions de 

carrière, ainsi qu’à permettre au salarié d’an-

ticiper la seconde partie de sa vie profession-

nelle et a notamment pour objet d’examiner 

les perspectives de déroulement de carrière du 

salarié en fonction de ses souhaits et au regard 

des possibilités de l’entreprise. »

Modalités de l’entretien

Cet entretien a lieu à l’initiative du salarié 

ou de l’employeur et est programmé tous les 

cinq ans.

L’ANI renvoie à la négociation de branche 

pour la défi nition de ses modalités de mise 

en œuvre, l’information des instances repré-

sentatives du personnel et l’inscription des 

conclusions de l’entretien, à l’initiative du sala-

rié, dans une annexe séparée de son passeport 

formation. C’est également cette négociation 

qui précise les points à aborder au cours de 

l’entretien.

Les accords de branche conclus sur ce sujet, 

outre le rappel de la fi nalité de cet entretien, 

axent essentiellement leur contenu sur les 

moyens mis à la disposition des salariés en 

matière de formation :

« En fonction des objectifs de professionnalisa-

tion du salarié et au regard de l’évolution des 

métiers et des perspectives d’emploi dans l’en-

treprise, l’entretien professionnel de deuxième 

partie de carrière comprend notamment :

–  une information sur les moyens d’accès à 

l’information, sur les dispositifs d’orientation 

et de formation professionnelle, en particu-

lier sur la possibilité de mettre en œuvre le 

droit individuel à la formation ; ■ ■ ■

(17) Accord de branche Métallurgie sur l’emploi des travailleurs âgés du 4 décembre 2009.
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améliorer l’accompagnement des deman-

deurs d’emploi]. »

Cette idée de bilan d’étape professionnel a 

été reprise par l’ANI du 7 janvier 2009 sur le 

développement de la formation tout au long de 

la vie professionnelle, la professionnalisation 

et la sécurisation des parcours professionnels 

(dont les dispositions sont intégrées dans l’ANI 

du 5 octobre 2009 portant le même intitulé) 

et par le législateur qui demande notamment 

qu’à l’occasion de son embauche le salarié soit 

informé que « dès lors qu’il dispose de deux ans 

d’ancienneté dans la même entreprise, il bénéfi cie 

à sa demande d’un bilan d’étape professionnel. 

Toujours à sa demande, ce bilan peut être renou-

velé tous les cinq ans » (19).

On peut s’étonner de cette « publicité » faite 

ainsi à ce bilan au détriment des autres dispo-

sitifs d’orientation.

Quelles différences avec l’entretien 
professionnel ?

L’article L. 6315-1 du Code du travail précise 

également :

« Le bilan d’étape professionnel a pour objet, 

à partir d’un diagnostic commun par le sala-

rié et son employeur, de permettre au salarié 

d’évaluer ses capacités professionnelles et ses 

compétences et à son employeur de déterminer 

les objectifs de formation du salarié. »

Ce bilan d’étape professionnel a donc les 

mêmes objectifs que l’entretien professionnel. 

La seule différence, au regard des textes exis-

tant actuellement sur le sujet, est qu’il serait 

plus approfondi que l’entretien. Cependant, 

aucune durée minimale n’est prévue par les 

textes existants pour la tenue de ce bilan.

Portant sur un aspect qualitatif, cette diffé-

rence devient subtile. On peut se demander 

à l’information du salarié sur ses droits en 

matière d’accès à un bilan d’étape profession-

nel, à un bilan de compétences ou à une action 

de professionnalisation :

« Dans les entreprises et les groupes d’entre-

prises au sens de l’article L. 2331-1 employant 

au moins 50 salariés [l’employeur] organise 

pour chacun de ses salariés, dans l’année qui 

suit leur quarante cinquième anniversaire, 

un entretien professionnel au cours duquel il 

informe le salarié, notamment sur ses droits en 

matière d’accès à un bilan d’étape profession-

nel, à un bilan de compétences ou à une action 

de professionnalisation » (18).

Bilan d’étape professionnel

Défi nition

Le bilan d’étape professionnel fait partie des 

nombreuses novations de l’ANI du 11 janvier 

2008 sur la modernisation du marché de l’em-

ploi. Il est ainsi défi ni :

« Une nouvelle prestation simple, dénommée 

bilan d’étape professionnel, destinée à inven-

torier, de manière prospective et à périodicité 

régulière, leurs compétences doit être acces-

sible aux salariés. Elle ne se cumule pas avec 

les différents dispositifs d’orientation et de 

bilan mis en place par l’ANI du 5 décembre 

2003 sur la formation tout au long de la vie 

professionnelle et par l’ANI du 13  octobre 

2005 relatif à l’emploi des seniors.

« Ce bilan d’étape professionnel doit aussi per-

mettre aux intéressés d’évaluer leurs besoins 

de compétence et, s’ils le souhaitent, de les 

faire connaître lors des entretiens profession-

nels ainsi que, s’ils sont demandeur d’emploi, à 

l’occasion de la mise en œuvre des dispositions 

de l’article 17 ci-après [mesures destinées à 

(18) C. trav., art. L. 6321-1, al. 2. Ces dispositions légales ne s’appliquent qu’aux entreprises n’entrant pas dans le champ d’application de l’ANI du 9 mars 
2006. (19) C. trav., art. L. 6315-1.
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salariés, par la CFE-CGC et la CFDT. Mais 

les syndicats non signataires n’ont pas exercé 

leur droit d’opposition et il a fait l’objet d’une 

demande d’extension en date du 31 mai 2009 

qui n’a pas abouti à ce jour.

Cet accord, dans la méthodologie de mise en 

place d’une GPEC qu’il propose, prévoit une 

phase de « diagnostic individuel » permettant au 

salarié « de disposer d’un état de ses compétences 

professionnelles » et « de défi nir son projet pro-

fessionnel ». Il permet également à l’entreprise 

« de déterminer les besoins et les objectifs de pro-

fessionnalisation [dudit salarié] dans une optique 

de sécurisation des parcours professionnels ».

Bref, on change de fl acon et d’appellation, 

mais le contenu reste le même. Les partenaires 

sociaux n’étaient guère inspirés ce jour-là, et 

ce d’autant qu’à la lecture des dispositions sur 

ce diagnostic individuel, on ne voit pas trop la 

part qui résulte du diagnostic et celle qui pro-

vient du bilan d’étape professionnel, largement 

mis à contribution.

Les autres entretiens prévus 
par l’accord du 5 octobre 2009

L’ANI du 5  octobre 2009 sur le développe-

ment de la formation tout au long de la vie 

professionnelle, la professionnalisation et la 

sécurisation des parcours professionnels four-

mille d’entretiens entre le salarié et l’employeur 

concernant, avant tout, les différentes modali-

tés de formation.

On peut citer :

–  un entretien lié au contrat de profession-

nalisation  : « L’employeur détermine avec le 

titulaire [du contrat], au cours d’un entretien 

auquel participe le tuteur et en liaison avec 

l’organisme de formation, les objectifs, le pro-

gramme, ainsi que les conditions d’évaluation 

et de validation de la formation » (20) ;

si ce bilan n’est pas redondant par rapport à 

l’entretien professionnel, surtout si celui-ci est 

mené en connaissance de cause.

Quoi qu’il en soit, il s’agit bien là d’une forme 

d’entretien entre le salarié et son employeur ou 

son représentant, comme l’indique clairement, 

l’article cité ci-dessus.

Modalités d’application

Le législateur comme les partenaires sociaux 

renvoient à un autre accord national interpro-

fessionnel en ce qui concerne les modalités et 

les conditions d’application du bilan d’étape 

professionnel. Or, à ce jour, aucun ANI n’a été 

conclu sur le sujet. Si un projet d’accord, sous 

forme d’avenant aux ANI sur la modernisation 

du marché du travail et sur la GPEC, portant 

sur les dispositions relatives à la mise en place 

du bilan d’étape professionnel a bien été signé 

par la CFE-CGT et la CFDT, il a fait l’objet d’un 

droit d’opposition de la part des trois autres syn-

dicats s’appuyant sur le fait qu’ils ne percevaient 

pas l’articulation entre ce dernier bilan, le bilan 

de compétences et l’entretien professionnel.

L’agenda social de 2011 prévoyait une reprise 

des négociations sur ce bilan au cours du pre-

mier trimestre de l’année. Mais les partenaires 

sociaux ayant donné une priorité à la négo-

ciation sur l’emploi des jeunes ayant abouti à 

l’ANI du 7 avril 2011, le bilan d’étape profes-

sionnelle n’a pas encore été abordé.

Dans ces conditions, le bilan d’étape profes-

sionnelle n’est pas applicable actuellement.

Le diagnostic individuel

Il faut citer, parmi les entretiens profession-

nels, le diagnostic individuel résultant de l’ANI 

du 14 novembre 2008 sur la GPEC.

Cet accord a été signé par le MEDEF, la 

CGPME, l’UPA et, du coté des syndicats de ■ ■ ■

(20) ANI 5 oct. 2009, art. 23.
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Cumul des différents entretiens

On peut considérer que l’entretien profes-

sionnel se cumule avec l’entretien de seconde 

partie de carrière, du moins dans les entre-

prises entrant dans le champ d’application 

de l’ANI du 13 octobre 2005. En effet, selon 

cet accord, celui-ci se déroule « à l’occasion de 

l’entretien professionnel ». Si bien qu’un salarié 

remplissant les conditions pour bénéfi cier de 

ces deux entretiens pourra avoir un entre-

tien professionnel tous les deux ans, auquel 

s’ajoutera tous les cinq ans une partie spéci-

fi que du fait des conséquences éventuelles 

de son âge.

Mais peut-il se cumuler avec le bilan d’étape 

professionnel  ? La réponse doit être plus 

nuancée en l’état actuel des textes. En effet, 

l’ANI du 11  janvier 2008 indique qu’il ne 

se «  cumule pas avec les différents dispositifs 

d’orientation et de bilan mis en place par l’ANI du 

5 décembre 2003 sur la formation tout au long de 

la vie professionnelle et par l’ANI du 13 octobre 

2005 relatif à l’emploi des seniors ».

Si l’on considère que l’entretien professionnel 

et l’entretien de seconde partie de carrière 

constituent «  des dispositifs d’orientation  », il 

n’y aurait pas cumul, encore que la tempo-

ralité de ces différents entretiens n’étant pas 

la même, il pourrait y avoir alternance de ces 

différents types d’entretiens, selon les années. 

Le Code du travail prévoyant que ce bilan 

d’étape peut s’effectuer tous les cinq ans, et 

que l’entretien professionnel peut avoir lieu 

tous les deux ans, rien n’interdit à un salarié, 

selon les années, d’avoir son entretien profes-

sionnel ou son bilan d’étape professionnel, 

sachant que l’un ayant un rythme pair et 

l’autre impair, il pourra y avoir une année où 

les deux coïncident.

–  l’entretien lié au DIF, si celui-ci se déroule 

en tout ou en partie en dehors du temps 

de travail. Au cours de cet entretien est 

défi nie la nature des engagements souscrits 

par l’entreprise si le salarié suit assidûment 

la formation et satisfait aux évaluations 

prévues (21) ;

–  la recommandation du développement des 

« entretiens périodiques entre le personnel 

d’encadrement et ses supérieurs hiérar-

chiques », afi n d’être mieux reconnu et d’être 

informé des possibilités de carrière (22) ;

–  l’entretien d’accueil des stagiaires (23) ;

–  l’entretien d’embauche des apprentis  : 

« L’employeur apporte à l’apprenti, au moment 

de la signature de son contrat d’apprentissage, 

des éléments personnalisés d’information relatifs 

au déroulement de sa formation tant dans l’en-

treprise que dans le CFA, à partir notamment 

des documents pédagogiques établis par le CFA 

et conforme aux annexes pédagogiques de la 

convention portant création du CFA » (24).

Considérations sur 
les entretiens liés 
au parcours professionnel

Si la dernière série d’entretiens portant sur 

l’information du salarié quant aux modalités de 

formation parait aller de soi, les quatre autres 

types d’entretien posent un certain nombre de 

questions.

Outre la question de leurs spécifi cités, qui a 

déjà été évoquée ci-dessus, et qui ne pourra 

être traitée que lorsque l’ANI sur le bilan 

d’étape professionnel sera conclu, se pose 

le problème de leur cumul éventuel et de 

leur caractère obligatoire ou pas, ainsi qu’un 

éclaircissement de la notion de «  diagnostic 

individuel ».

(21) ANI 5 oct. 2009, art. 40. (22) ANI 5 oct. 2009, art. 110. (23) ANI 5 oct. 2009, art. 209. (24) ANI 5 oct. 2009, art. 223.
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Les autres entretiens

Les autres entretiens appellent moins de com-

mentaires.

Retour de congés liés à la maternité

Il s’agit d’abord des entretiens prévus par le 

Code du travail concernant le retour à l’activité 

après un congé de maternité et/ou après un 

congé parental d’éducation (26).

Dans ces situations, le salarié « a droit à un entre-

tien avec son employeur en vue de son orientation 

professionnelle  ». Il revient ici aussi au salarié 

de prendre l’initiative de cet entretien, mais 

l’employeur pourra le lui proposer, ce qui est 

vivement recommandé. Cet entretien, portant sur 

l’orientation professionnelle du salarié, pourra 

s’effectuer comme un entretien professionnel. Le 

cas échéant, l’employeur pourra proposer au sala-

rié un bilan de compétences ou un bilan d’étape 

professionnel, lorsque celui-ci sera opérationnel.

Suivi du forfait en jours

L’entretien relatif au suivi de la charge de travail 

des salariés en forfait en jours est plus impératif :

« Un entretien annuel est organisé par l’em-

ployeur avec chaque salarié ayant conclu une 

convention de forfait en jours sur  l’année » (27).

Il a pour but de réguler l’exécution de cette 

convention et d’éviter certains excès dérivant 

de ce mode d’organisation du temps de travail.

Il porte sur « la charge de travail du salarié, l’or-

ganisation du travail dans l’entreprise, l’articulation 

entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et 

familiale, ainsi que sur la rémunération du salarié ».

La tenue régulière de ce type d’entretien est hau-

tement recommandée. Elle permettra d’éviter 

des désagréments, car le Code du travail permet 

à un salarié ayant conclu ce type de conven-

tion de saisir le juge pour obtenir des 

Ces entretiens sont-ils obligatoires ?

Dans le cadre d’un accord qui veut que 

« chaque salarié soit l’acteur de son évolution pro-

fessionnelle » et lui accorde une grande autono-

mie dans le choix de ses formations, il ne serait 

pas logique d’obliger le salarié à se soumettre 

à ces entretiens. Et ce d’autant qu’ils portent 

sur l’expression par le salarié lui-même de ses 

aspirations professionnelles. On voit mal com-

ment un salarié qui aurait été « forcé » d’aller à 

ces entretiens pourrait satisfaire à leur fi nalité.

Aussi, il ne s’agit que de droits ouverts aux 

salariés qui disposent de la liberté de les 

exercer ou pas. Sauf disposition convention-

nelle contraire, il leur revient, en général, de 

prendre l’initiative de demander à l’employeur 

la tenue de cet entretien. S’ils en remplissent 

les conditions, celui-ci ne peut s’opposer à 

cette demande.

Pour l’entretien professionnel, l’employeur 

peut également en prendre l’initiative (25), libre 

au salarié de ne pas donner suite.

Mais on ne peut que conseiller aux employeurs, 

non seulement d’organiser ces entretiens à la 

demande des salariés, mais aussi de les faire 

connaître et de les proposer à l’ensemble 

des collaborateurs concernés. Il s’agit là non 

seulement d’un acte de bonne gestion des 

ressources humaines, mais aussi du respect 

du principe de l’exécution loyale du contrat de 

travail et de l’application de l’article L. 6321-1 

sur le devoir de l’employeur d’assurer l’adap-

tation des salariés à leur poste de travail et de 

veiller « au maintien de leurs capacités à tenir un 

emploi au regard notamment de l’évolution des 

emplois, des technologies et des organisations ».

Un employeur par trop défaillant sur ce sujet 

pourrait se voir demander des dommages-

intérêts par un salarié ayant perdu son emploi. ■ ■ ■

(25) ANI 5 déc. 2003, avenant 20 juill. 2005. (26) C. trav., art L. 1225-25 et L. 1225-57. (27) C. trav., art. L. 3121-46.
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demande des salariés et porte « sur les règles 

d’acquisition de droit à pension, l’incidence sur ces 

derniers de l’exercice de leur activité à l’étranger 

et sur les dispositifs leur permettant d’améliorer le 

montant futur de leur pension de retraite ».

Les modalités de tenue de ces entretiens et 

notamment la désignation de leur organisateur 

(organisme de sécurité sociale ou employeur ?) 

seront déterminées par décret, non encore publié.

Avancée des « rapports 
individuels »

Ces entretiens apportent un enrichissement 

appréciable à ce qu’il est convenu d’appeler 

« les rapports individuels du travail » tels qu’ils 

étaient jusqu’alors perçus par le droit du tra-

vail, procédant ainsi à un rééquilibrage avec la 

partie « rapports collectifs » qui était jusqu’alors 

privilégiée.

On peut aussi se demander, mais avec pru-

dence, car notre matière est aussi sujette à 

des phénomènes de mode, s’il n’y a pas là un 

changement d’état d’esprit du droit du travail, 

quittant le domaine exclusif de la détermina-

tion de ce qu’il faut faire ou ne pas faire pour 

une gestion plus adaptée et responsabilisante 

des relations avec les salariés, sur le mode du 

conseil plus que de l’injonction. ◆

dommages-intérêts au cas où il percevrait une 

« rémunération manifestement sans rapport avec 

les sujétions qui lui sont demandées » (28).

Entretiens liés à la réforme 
des retraites

Il ne faut pas oublier, enfi n, les entretiens 

prévus par le Code de la sécurité sociale (29).

Ce sont les tous derniers prévus par la loi 

du 9  novembre 2010 portant réforme des 

retraites. Ce qui montre que le recours aux 

entretiens dans le domaine social a les faveurs 

actuelles du législateur.

Le premier concerne les salariés d’au moins 

45 ans, résidant en France ou à l’étranger. Il 

s’effectue à leur demande et porte notamment 

sur «  les droits qu’ils se sont constitués dans les 

régimes de retraite légalement obligatoires, sur les 

perspectives d’évolution de ces droits, compte tenu 

des choix et des aléas de carrière éventuels, tels que 

des périodes d’étude ou de formation, de chômage, 

de travail pénible, d’emploi à temps partiel, de 

maladie, d’accident de travail ou de maladie pro-

fessionnelle ou de congé de maternité sur les possi-

bilités de cumuler un emploi et une retraite, ainsi 

que sur les dispositifs leur permettant d’améliorer 

le montant futur de leur pension de retraite ».

Le second concerne les salariés ayant un pro-

jet d’expatriation. Il s’effectue également à la 

(28) C. trav., art. L. 3121-47. (29) CSS, art. L. 161-17.
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Par Cécile Decaudin
Rédactrice juridique du Droit Social 
au Quotidien

–  l’organisme assureur gérant, le cas échéant, 

la retraite supplémentaire dans l’entreprise.

Toutefois, le DRH ne peut pas se permettre 

d’ignorer les garanties et les indemnisations 

offertes par ces régimes. Il convient en effet de 

pouvoir anticiper les questions des salariés et 

les réponses qui leur seront données par les 

organismes concernés.

Cela permet par ailleurs d’éviter d’ouvrir la 

possibilité de départ volontaire ou en prére-

traite à des salariés dont les niveaux d’indem-

nisation s’avéreraient trop faibles. Des revenus 

de remplacement insuffi sants génèrent des 

situations d’insatisfaction propices à d’éven-

tuels contentieux ultérieurs.

La même préoccupation doit animer le DRH 

qui envisage de proposer une rupture conven-

tionnelle de son contrat de travail à un senior.

Pour garantir le consentement de l’intéressé, 

celui-ci doit pouvoir disposer de toutes les 

informations indispensables quant aux consé-

quences de sa décision (2).

La négociation d’une rupture conventionnelle 

ou l’ouverture d’un plan de départs volon-

taires supposent tout d’abord de bien 

Pourquoi s’intéresser 
à l’évolution des retraites 
complémentaires ?

Une obligation d’information et de conseil 

s’impose de plus en plus au DRH dans la 

négociation de départs volontaires ou négo-

ciés.

Celui-ci joue notamment un rôle essentiel 

auprès des salariés les plus âgés, intéressés par 

ces modalités de rupture (1). Cet appui-conseil 

porte plus particulièrement sur les dispositifs 

d’indemnisation dont ces derniers bénéfi cie-

ront du fait de la cessation de leur activité 

professionnelle.

Pour éviter des renseignements erronés, sus-

ceptibles d’engager sa responsabilité, il est 

judicieux que le DRH invite le salarié à consul-

ter directement les organismes gestionnaires de 

ces dispositifs :

–  Pôle emploi pour l’assurance chômage ;

–  la Carsat pour la retraite de base ;

–  les caisses affi liées à l’Agirc et à l’Arrco dont 

relève l’entreprise pour la retraite complé-

mentaire ;

Retraites 
complémentaires : 
un répit provisoire ?
Le 18 mars dernier, les partenaires sociaux ont signé un accord qui tire 
les conséquences de la réforme des retraites et qui organise la stabilisation 
du rendement des régimes Arrco et Agirc jusqu’en 2015.
Quels sont les points clefs à retenir pour bien informer les collaborateurs 
proches de l’âge de la retraite, intéressés par un départ volontaire ou 
une rupture conventionnelle ?

■ ■ ■

(1) Cass. soc., 6 mars 2002, no 99-45.984 cité dans Jean-Louis Denier, « Rôle de l’employeur : payeur et… conseilleur ? », Semaine Sociale Lamy, no 1124, 
26 mai 2003. (2) Circ. DGT no 2008-11, 22 juill. 2008.
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La question des défi cits s’est donc imposée 

dans les négociations menées par les parte-

naires sociaux et plus particulièrement l’éven-

tuelle reconduction du dispositif AGFF et 

l’intégration des nouvelles bornes d’âge issues 

de la réforme des régimes de base.

Le MEDEF a refusé, lors de ces négociations, 

toute augmentation du niveau des cotisations.

Les organisations syndicales salariées ont, 

quant à elles, manifesté leur opposition à une 

fusion des régimes Agirc et Arrco ou à un enca-

drement des pensions de réversion.

La réduction des défi cits à venir sera réalisée par :

–  l’alignement d’ici 2012 du taux de rende-

ment de l’Agirc sur celui de l’Arrco (8,7 mil-

liards d’économies) ;

–  la mensualisation des prestations ;

–  l’épuisement des réserves ;

–  et la limitation des dotations de gestion aux 

institutions et à l’action sociale.

Malgré ces mesures, il subsistera un défi cit 

cumulé de 43  milliards d’euros à l’horizon 

2030.

La stabilisation des rendements organisée par 

l’accord du 18 mars 2011 pourrait donc n’être 

qu’un dernier répit avant leur effondrement.

Stabilisation des rendements 
jusqu’en 2015

Les régimes de retraite complémentaire Agirc 

et Arrco fonctionnent sur une logique de 

points.

Les salariés se constituent des droits tout au 

long de leur carrière.

Les cotisations versées par les entreprises et les 

salariés sont transformées en points de retraite 

qui s’accumulent sur un compte ouvert au 

moment de la première inscription du salarié 

dans une caisse de retraite.

Le nombre de points correspond à la rémuné-

ration du salarié multiplié par le taux d’acquisi-

tion des points et divisé par le prix d’un point.

 maîtriser les règles d’indemnisation de l’assu-

rance chômage. Celles-ci ont été récemment 

aménagées par l’Accord national interprofes-

sionnel du 25 mars 2011. Nous y reviendrons 

dans le prochain numéro des Cahiers du DRH.

Face à un salarié senior, proche de l’âge de la 

retraite, le DRH doit par ailleurs envisager avec 

lui les incidences de son départ de l’entreprise 

sur ses droits à retraite complémentaire, en 

fonction de la date de rupture de son contrat 

de travail.

Si un départ tardif était jusqu’à présent souvent 

dans l’intérêt du salarié, les perspectives d’évo-

lution des régimes Agirc et Arrco pourraient 

renverser cette tendance. L’effondrement à 

venir du rendement de ces régimes pourrait 

inciter certains salariés à liquider leur retraite 

avant 2015. En effet, l’accord du 23 mars 2011 

ne garantit la stabilisation des rendements que 

jusqu’à cette date.

Des perspectives 
fi nancières préoccupantes

Les retraites complémentaires fi nancent 55 % de 

la retraite des cadres et 35 % de celle des non-

cadres. En 2009, les deux régimes ont versé plus 

de 62  milliards d’euros d’allocation, soit près 

d’un quart des dépenses vieillesse en France.

La retraite Arrco concerne 18,5  millions de 

salariés et 11,3 millions de retraités.

La retraite Agirc touche, quant à elle, 3,9 mil-

lions de salariés et 2,4 millions de retraités.

La crise économique a assombri les perspec-

tives économiques de l’Agirc et l’Arrco. En 

2009, l’Agirc a enregistré un défi cit de plus de 

deux milliards d’euros. L’équilibre fi nancier 

de l’Arrco est demeuré positif. Néanmoins, cet 

excédent subit une forte dégradation.

La réforme des retraites du 9  novembre 

2011 a permis de réduire le défi cit des deux 

régimes d’ici 2030 de 117,2 milliards d’euros 

à 73,6 milliards d’euros.
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67 ans. Ce relèvement de la borne d’âge suivra 

le calendrier fi xé par le régime général.

L’accord du 18 mars 2011 reconduit, jusqu’au 

3 décembre 2018, le dispositif AGFF (Associa-

tion pour la gestion du fonds de fi nancement 

Agirc et Arrco). Celui-ci prend en charge le 

fi nancement de la retraite complémentaire, 

sans abattement, avant 65 ans (âge porté pro-

gressivement à 67 ans).

Ce maintien permettra une liquidation sans 

abattement de sa retraite auprès des régimes 

Agirc et Arrco, sous réserve de bénéfi cier d’une 

retraite à taux plein :

–  à compter de 62 ans, contre 60 ans aupa-

ravant, pour les assurés bénéfi ciant d’un 

taux plein du fait d’une durée de cotisation 

suffi sante ;

–  pour les assurés bénéfi ciant d’un dispositif 

de départ anticipé (carrières longues, tra-

vailleurs handicapés, pénibilité, amiante) ;

–  pour les assurés bénéfi ciant d’un taux plein à 

compter de 65 ans au lieu de 67 ans du fait 

d’une situation de handicap ou de charges 

familiales (aidants familiaux, assurés handica-

pés, parents d’enfants handicapés et parents 

de trois enfants sous certaines conditions).

Cette possibilité concernera les tranches A et 

B des rémunérations. Les cotisations AGFF 

demeureront appelées au taux de 2 % pour la 

tranche A (1,20 % pour l’employeur et 0,80 % 

pour les salariés) et de 2,2 % pour la tranche 

B (1,30 % pour l’employeur et 0,90 % pour 

le salarié).

Avantages familiaux

L’accord du 18  mars 2011 étend à l’Agirc 

la majoration de 5  % pour enfant à charge 

accordé par l’Arrco.

Il fi xe également des conditions identiques de 

majoration pour enfants nés ou élevés, appli-

cables à compter du 1er  janvier 2012. Cette 

majoration bénéficiera aux salariés 

Le taux d’acquisition des points diffère du taux 

de cotisation. Celui-ci est égal au taux d’acqui-

sition multiplié par un taux d’appel de 125 %.

Le prix d’un point de retraite, appelé salaire de 

référence, évolue en fonction du salaire moyen 

des cotisants des régimes Arrco et Agirc de 

l’année précédente.

Le montant annuel de la retraite est égal à 

la valeur du point en vigueur au moment de 

la prise de retraite, multiplié par le nombre 

de points acquis.

Le rendement des régimes de retraite complé-

mentaire résulte du rapport entre la valeur du 

point et le prix d’un point de retraite augmenté 

du taux d’appel des cotisations. Il indique le 

montant de la pension obtenue pour 100 euros 

cotisés. Le rendement des régimes ne cesse de 

baisser depuis des années.

En ce qui concerne l’Agirc, il a baissé de 

34  % de 1993 à 2010, passant de 10,21 à 

6,70 €. Pour 100 euros cotisés, un cadre ne 

perçoit plus que 6,7 € de pension.

L’accord du 18 mars 2011 suspend la baisse 

du rendement des régimes. Jusqu’à présent, le 

salaire de référence augmentait plus vite que 

la valeur de service des points Agirc et Arrco. 

À partir de 2012 et jusqu’en 2015, salaire de 

référence et valeur de service des points seront 

revalorisés dans les mêmes proportions, en 

fonction de l’augmentation moyenne des prix 

hors tabac diminuée de 1,5 point.

Sauf relance économique, la prudence pourrait 

conduire les salariés ayant atteint l’âge légal 

de départ à la retraite à liquider leur pension 

de retraite avant 2015. La reconduction du 

dispositif AGFF par l’accord du 18 mars 2011 

pourrait d’ailleurs les y inciter.

Reconduction de l’AGFF

L’âge auquel la liquidation des pensions de 

retraite Agirc et Arrco intervient sans coeffi cient 

de minoration passera progressivement de 65 à ■ ■ ■
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Est notamment programmée une réunion au 

cours du second semestre 2015 destinée à 

réactualiser les prévisions d’équilibre et défi -

nir les critères d’évolution du rendement des 

régimes.

Certains espèrent, d’ici cette date, une nouvelle 

réforme des retraites repoussant l’âge légal de 

départ à 65 ans.

En l’absence de durcissement des conditions 

du régime de base, les régimes Agirc et Arrco 

seront contraints de faire un choix entre hausse 

des cotisations et baisse du rendement. ◆

ayant eu ou élevé au moins trois enfants. Elle 

sera plafonnée à 1 000 € par an et par régime.

Les anciennes majorations familiales Agirc et 

Arrco et celles résultant de l’accord du 18 mars 

2011 vont coexister, ces dernières s’appliquant 

aux allocations liquidées au titre de la seule par-

tie de carrière postérieure au 31 décembre 2011.

Evolutions à venir
L’accord du 18 mars 2011 prévoit un certain 

nombre de rendez-vous entre les partenaires 

sociaux au cours des prochaines années.
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P
artisans d’une approche pluri-

disciplinaire de la prévention 

des risques sociaux, Bruno 

Lefebvre et Matthieu Poirot 

conjuguent régulièrement 

leurs compétences sur le terrain lors de mis-

sions en entreprise.

Bruno Lefebvre est consultant et coach de 

directions. Psychologue clinicien et enseignant 

en école de management, il intervient tant en 

développement des compétences managériales 

qu’en accompagnement de DRH et d’équipes 

RH.

Mathieu Poirot est psychologue social et doc-

teur en management des ressources humaines. 

Il est également chercheur et enseignant (ESC 

Dijon, Paris II, ESSEC, HEC).

Ensemble, ils viennent de publier un livre inti-

tulé « Stress et risques psychosociaux au travail » 

(voir encadré ci-après).

Sylvie Nicolet : Au cours de ces dernières 

années, un certain nombre d’auteurs 

se sont attachés à décrire les risques 

psychosociaux et à préconiser 

des solutions. En quoi votre ouvrage 

est-il différent ?

Bruno Lefebvre : Dans la littérature actuelle, 

nous avons constaté qu’il y avait une dichoto-

mie classique sur le sujet.

Certains l’abordent en se plaçant du côté des 

dirigeants et misent exclusivement sur une 

adaptation des salariés, contraints, au fi nal, à 

supporter même l’insupportable.

Les autres centrent tout sur l’organisation du 

travail en partant du principe qu’une bonne 

organisation produit des salariés qui travaillent 

bien et qui vont bien.

Nous essayons d’explorer une troisième voie 

qui envisage trois aspects et leurs interactions : 

l’organisation, le management et l’individu.

Matthieu Poirot  : L’objet de notre ouvrage, 

c’est de regarder comment ces trois dimensions 

se relient entre elles pour permettre au salarié 

d’avoir une bonne santé psychologique au 

travail. Il ne peut suffi re, par exemple, de s’en 

tenir à l’organisation.

On sait que même dans les entreprises où l’on 

observe de bonnes conditions de travail, il y a 

une montée en puissance des risques psycho-

sociaux dans le ressenti des personnes.

En plus, si l’on aborde un seul de ces points 

de vue, la diffi culté c’est qu’implicitement on 

désigne un responsable. Nous l’avons vécu sur 

le terrain. Même si la solution proposée n’est 

pas mauvaise, la manière d’arriver avec cette 

solution peut ajouter du risque au risque en 

entravant le dialogue social.

On a voulu avoir une approche plus construc-

tive, faire passer le message que le chemin 

est plus important que les solutions. Il faut 

avant tout un dialogue social pour mettre à 

profi t l’ensemble des marges de manœuvre. 

Les solutions se construisent en fonction du 

contexte. ■ ■ ■

Risques psychosociaux : 
quelle prévention ?
Petit état des lieux de la prévention des risques psychosociaux avec 
deux spécialistes, auteurs d’un ouvrage innovant.

Par Sylvie Nicolet
Journaliste de la rédaction
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l’émotion qui a pris le relais. Les critères ont 

changé : le point de vue matériel cède le pas 

au point de vue émotionnel.

S. N. : Lorsque vous abordez une 

entreprise, au tout début de la démarche 

vous rencontrez le comité de direction. 

À quel type de résistance êtes-vous 

confrontés ?

B. L. : La tentation pour les comités de direc-

tion, et parfois pour les DRH, c’est de faire de 

la cosmétique, au risque de se reprendre le 

problème sur le nez par le biais des syndicats, 

des représentants du personnel ou des mana-

gers intermédiaires.

Ils optent alors pour des approches a minima 

comme « former les managers au repérage des 

signaux faibles » qui est une espèce de tarte à 

la crème !

On «  psychologise  » ou on médicalise cette 

question des risques psychosociaux, alors qu’il 

est urgent de remettre le travail au centre de la 

problématique.

M. P.  : Cela passe beaucoup mieux avec les 

plus jeunes comités de direction. Il y a une 

différence visible en fonction des générations.

Les plus anciens restent sur les schémas d’une 

formation qui date des débuts de l’ère indus-

trielle. Leurs outils de gestion ne sont plus 

les bons. Je leur dis que s’ils veulent jouer 

demain en deuxième ou troisième division, 

c’est leur choix, mais que pour rester en pre-

mière, ils seront obligés de prendre cet aspect 

en compte.

S. N. : Dans votre livre, vous dites 

rencontrer d’autres diffi cultés au moment 

où, après avoir identifi é les risques, 

il convient de passer à l’action…

B. L. : On effectue un diagnostic et on établit 

un certain nombre de recommandations qui 

S. N. : Vous employez la notion 

d’« entreprise en santé ». D’où vient-elle 

et que signifi e-t-elle ?

M. P. : C’est la traduction d’une notion anglo-

saxonne, « healthy organisation ». En anglais, 

le mot organisation a deux sens : organisation 

du travail, comme chez nous, mais il fait aussi 

référence à la manière dont les gens sont en 

relation les uns avec les autres.

Une « entreprise en santé », c’est une entreprise 

qui arrive à concilier bien-être et effi cacité 

grâce à la façon dont les personnes sont reliées 

entre elles. Pour cela, elle doit être orientée sur 

l’échange et ses problématiques.

S. N. : Entamer une démarche 

de prévention des risques psychosociaux, 

c’est s’engager sur la durée, se remettre 

en question, dégager des moyens, 

humains et fi nanciers… Quels sont 

vos arguments pour convaincre 

une entreprise qui ne se sent pas en 

situation d’urgence ?

M. P. : Le premier argument, c’est que la santé 

psychologique est l’un des leviers principaux 

de la performance des entreprises de demain 

et même d’aujourd’hui.

Nombre d’experts et de chercheurs le disent, 

y compris de gros cabinets de conseil anglo-

saxons. Sans engagement psychologique, sans le 

fait que les gens se sentent bien, les entreprises 

ne pourront pas gagner la guerre économique. 

Donc, la prévention des risques psychosociaux 

est un investissement, ce n’est pas un coût.

Dans mes missions sur le terrain, je suis la plu-

part du temps en contact avec les DRH, mais 

je demande aussi à voir le patron, car il s’agit 

bel et bien de business. On ne peut pas séparer 

bien-être et effi cacité, cela ne marche plus.

En France, il faut que l’on arrive à sortir de 

l’ère industrielle et à comprendre que c’est 
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M. P.  : En fait, c’est au moment où elle doit 

passer à l’action que l’on va voir les méthodes 

de travail de l’entreprise.

La tradition française, très cartésienne, veut 

que lorsque l’on trouve un problème, on 

recherche la cause de la cause de la cause… 

Pendant des jours et des mois, on va en res-

ter là. Nous, on dit autre chose. La cause, 

d’une certaine façon, on s’en fi che parce 

que lorsqu’on l’aura trouvée elle se sera déjà 

déplacée.

portent sur la gestion individuelle, l’aspect 

managérial et l’aspect organisationnel.

Il est vrai que les dirigeants se contenteraient, 

parfois, de bien connaître l’avis de leurs sala-

riés, sans mettre en œuvre quoi que ce soit ! 

Quand on arrive à ce niveau de résistance, il 

est facile d’alerter les entreprises sur le risque 

qu’elles prennent, qui est un risque majeur. 

Sonder les personnes et ne rien faire, cela 

revient à délivrer implicitement le message que 

l’on méprise les avis recueillis… ■ ■ ■

Stress et risques psychosociaux au travail

Pour les auteurs, l’approche globale qu’ils préconisent dans cet ouvrage permet de contourner trois écueils.

La personnalisation des problèmes
Un salarié qui développe un comportement agressif peut être victime du contexte.
Dans une approche individuelle des risques psychosociaux, l’entreprise peut confondre la cause et la consé-
quence, prendre ce salarié comme bouc émissaire et éviter ainsi de se remettre en question sur l’organisation.

L’éparpillement
Dans une grande entreprise, la prévention des risques psychosociaux requiert la participation de différents 
acteurs : DRH, médecin, CHSCT…
S’il existe des problèmes de rivalité, chacun va faire intervenir le consultant de son choix. L’approche devient 
nécessairement parcellaire et comme le soulignent les auteurs, « cette situation est le meilleur moyen pour 
ne rien changer ».

L’accusation
Dans un contexte de confl it social, chacun consacre toute son énergie à faire porter le chapeau à la partie 
adverse. L’approche globale permet de mettre à jour la complexité du dossier et les coresponsabilités.

❐

Dans un premier temps, l’ouvrage aborde les concepts généraux en rapport avec les risques psychosociaux 
et passe en revue tous les facteurs de risque : surcharge de travail, manque de reconnaissance, fatigue de 
manager, faible autonomie, isolement social, nombreux « comportements toxiques »…
Il énonce ensuite les grands principes de la démarche stratégique à engager et détaille les six étapes qui 
la constituent :
– sensibilisation de la direction générale ;
– mise en place d’un comité de pilotage ;
– identifi cation des facteurs de risque ;
– développement des solutions ;
– passage à l’action ;
– évaluation des résultats.
Enfi n, il analyse sept leviers du « mieux-vivre en entreprise ».
C’est dans ce chapitre qu’il ouvre des voies pour « sortir du paradoxe managérial » qui résulte du double 
objectif assigné au manager : mieux manager tout en privilégiant le résultat opérationnel. ◆
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d’échanges des pratiques animés par un tiers 

et permettant le partage autour des probléma-

tiques quotidiennes de management.

M. P.  : C’est un point essentiel. Il y a un 

ras le bol généralisé du manque de soutien 

des managers intermédiaires et du manque 

d’exemplarité des dirigeants.

Pour prendre la mesure de ce malaise, il suffi t 

de savoir qu’actuellement, en France, vous 

avez plus de cadres syndiqués que de non-

cadres !

Il faut que les dirigeants prennent conscience 

que le collectif de l’entreprise se construit de 

plus en plus contre l’entreprise. C’est une 

situation très grave et qui génère des coûts 

cachés très importants.

S. N. : Comment être ou rester une 

« entreprise en santé », qui concilie 

donc bien-être et effi cacité, si les taux 

de productivité et les rythmes imposés 

continuent d’augmenter ? D’autant que, 

pour les grosses entreprises, on sait que 

les décisions sont le plus souvent prises à 

l’international…

M. P.  : Effectivement, la pression de la pro-

ductivité continue à se développer et cela on 

n’y peut rien. On peut juste utiliser la marge 

de manœuvre dont on dispose et éviter ainsi 

d’ajouter du risque au risque…

Je suis convaincu de la nécessité d’internatio-

naliser le conseil et il m’arrive, pour certaines 

missions, de demander à avoir un contact au 

niveau « corporate ».

Sur le marché français, nous avons des compé-

tences issues de théories très franco-françaises 

et des consultants qui connaissent bien les 

problématiques de souffrance au travail, mais 

qui connaissent mal le monde de l’entreprise.

Un consultant, c’est quelqu’un qui doit être 

capable de faire le lien entre plusieurs mondes, 

de la base jusqu’à la direction, même si elle est 

A contrario, on va plutôt s’intéresser à ce qui 

fonctionne bien, ce qui fait exception au pro-

blème. Il faut s’appuyer sur les solutions qui 

ont émergé naturellement, sur la réalité du 

terrain.

Les entreprises en France sont encore extrê-

mement hiérarchiques, bureaucratiques. Il faut 

changer ce rapport au dialogue social, s’inspi-

rer beaucoup plus du travail réel. Cela valorise 

les salariés, génère de la reconnaissance, et 

c’est le seul moyen d’accélérer les changements 

aujourd’hui.

S. N. : Vous consacrez tout un chapitre 

à « la fatigue du manager ». Comment 

la défi nissez-vous ?

B. L. : Il y a dix ans, être manager c’était une 

espèce d’accomplissement, mais l’envie a 

considérablement décru.

Aujourd’hui, c’est un job dans lequel vous allez 

être tenu pour responsable si quelqu’un ne va 

pas bien dans votre équipe, vous risquez d’être 

accusé de harcèlement moral, vous devez faire 

passer les idées de la direction et convaincre là 

où vous n’êtes peut-être pas convaincu vous-

même…

Le management n’est plus une responsabi-

lité que l’on veut endosser, il est devenu une 

contrainte.

Il y a une vraie réfl exion à mener sur le mana-

ger, pas en termes de compétences, mais en 

termes de désir : qu’est-ce qui l’anime, qu’est-

ce qui fait qu’il a envie d’être dans une position 

de pouvoir, pourquoi choisit-il de l’être, de le 

rester… ?

Je pense qu’il faut revaloriser la fonction de 

manager en arrêtant de dire aux managers  : 

«  Il faut manager, mais c’est surtout le résultat 

opérationnel qui compte ». Les injonctions para-

doxales cassent l’élan managérial.

Nous préconisons de mettre en place des 

« communautés de managers », petits groupes 
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à un niveau international. C’est là que résident 

notre valeur ajoutée et notre légitimité.

En fait, ce qu’il faudrait, dans l’entreprise, ce 

sont des agents de lien.

S. N. : Comment voyez-vous l’avenir de la 

prévention des risques psychosociaux ? 

Pensez-vous que les entreprises 

l’intègreront d’elles-mêmes ou faudra-t-il 

en passer par le politique ?

B. L. : Il y a forcément un aspect réglementaire 

qui doit intervenir pour réguler les pratiques 

d’entreprise, mais le problème va se poser 

différemment avec la génération Y qui arrive 

sur le marché. Ces jeunes n’ont pas du tout 

le même rapport au travail que leurs aînés. La 

vraie question pour les entreprises va être de 

les attirer, de les retenir et de gérer le défi  de 

la cohabitation générationnelle.

M. P.  : Pour moi, il y a trois scénarios pos-

sibles, sans doute en parallèle.

Dans le premier, les entreprises agiront sous la 

contrainte. L’Union européenne durcit déjà un 

peu le ton et on commence à disposer d’une 

jurisprudence qui pénalise ces questions.

Le deuxième scénario met en scène les entre-

prises qui agiront en situation de crise. C’est de 

plus en plus fréquent et je m’attends à une mon-

tée en puissance dans les prochaines années.

Le troisième scénario est celui de l’innovation 

managériale.

Heureusement, il y aura toujours des diri-

geants éclairés qui comprendront que c’est 

l’une des conditions de la réussite de leur 

entreprise.

Ma grande crainte, c’est que la France ne 

prenne pas ce virage et qu’elle perde encore 

des points dans la guerre économique.

Au début de l’ère industrielle, on a fait la 

même chose. Quand on a vu qu’il y avait des 

accidents, on a construit des hôpitaux au sein 

des entreprises. Et puis on s’est aperçu que ça 

coûtait cher et qu’en plus cela ne fonctionnait 

pas. Alors, on a commencé à faire de la préven-

tion. C’est à partir de ce moment-là qu’il y a eu 

des gains de productivité dans les entreprises 

françaises. ◆
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Management 
= harcèlement ? (1)

L’autorité est-elle soluble dans l’idéologie des « risques psychosociaux » ? 
Vincent Calais répond à cette question pas vraiment politiquement 
correcte…

U
ne nouvelle idéologie 

envahit le droit social 

sous le nom de «  risques 

psychosociaux ».

Elle rassemble un 

ensemble de phénomènes à la fois subjectifs 

et relationnels, censés procéder de l’univers du 

travail, et qui caractériseraient une dégradation 

des conditions de travail principalement impu-

table au management des organisations, qu’il 

s’agisse des entreprises, des services publics ou 

des associations.

Cette idéologie, dont les hérauts savent expri-

mer, utiliser et orienter les multiples formes de 

la « souffrance au travail » (dont il ne s’agit pas 

ici de nier la réalité), apparaît comme un outil 

authentiquement politique de dévalorisation 

de l’autorité dans le champ professionnel, et 

du pouvoir d’organisation hiérarchique en 

tant que tel.

Dans le cadre de cet article, forcément limité 

par sa taille et donc par son ambition, Maître 

Calais met d’abord en perspective historique 

le développement de la problématique des 

« risques psychosociaux » en droit du travail, et 

établit ensuite un état des lieux des obligations 

pesant aujourd’hui sur les employeurs en la 

matière. Il délivre enfi n quelques conseils sur 

la prise en compte de cette problématique nou-

velle dans l’exercice du pouvoir et de l’autorité 

dans les organisations professionnelles.

Mise en perspective 
historique des « risques 
psychosociaux »

Emergence de la problématique

L’essor de la problématique des « risques psy-

chosociaux  » est indissociable de la transfor-

mation du statut de la santé mentale dans le 

discours juridique français. Traditionnellement, 

c’est-à-dire pour nous depuis le début du XIXe 

siècle, le droit français ne prenait en compte 

la santé mentale que sous l’angle de la folie : 

qui est fou ? Quels sont les droits des malades 

mentaux ? Quelle est leur responsabilité ? Com-

ment s’exerce le pouvoir médical et le pouvoir 

administratif ou politique à l’égard des fous ?

En droit des relations de travail, les probléma-

tiques de sécurité et de santé sont évidemment 

omniprésentes, depuis l’origine de ce droit, 

et ce bien avant la loi de 1898 qui a créé le 

régime spécifi que d’indemnisation des acci-

dents du travail. Cependant, la santé et la 

sécurité sont alors exclusivement considérées 

sous l’angle de la personne physique, même si, 

de manière occasionnelle et très progressive, 

des enjeux de «  santé mentale » apparaissent 

dans la jurisprudence des tribunaux.

Avec la loi du 17 janvier 2002 de modernisa-

tion sociale, la santé mentale fait son entrée 

dans le Code du travail.
Par Vincent Calais

Avocat au Barreau de Lille
Cabinet Calais-Chairay 

et associés

(1) Le point de vue exposé dans cet article n’engage que son auteur.
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le discours juridique entre un avant et un après 

la loi du 17 janvier 2002.

Avant, il s’agit d’une problématique d’experts, 

qui commence à émerger en droit social com-

munautaire très progressivement, mais qui n’a 

aucun fondement juridique légalement établi.

Après, et sur la pierre angulaire de la défi nition 

du harcèlement moral, un édifi ce normatif se 

construit, qui subvertit radicalement les caté-

gories traditionnelles du droit social. Nous y 

reviendrons en conclusion.

Le tableau 1 ci-après présente une brève chro-

nologie de cette construction de la catégorie 

politique, clinique et juridique des «  risques 

psychosociaux » en France, au regard à la fois 

du contexte sociopolitique et européen.

D’une manière signifi cative, elle est tout à fait 

contemporaine, dans son processus d’élabora-

tion et dans son inspiration, de la loi Kouchner 

du 2  mars 2002 sur les droits des malades, 

visant à organiser une « démocratie sanitaire » 

sur le fondement de l’idéologie des « droits de 

l’homme ».

De cette époque également date le développe-

ment de l’idéologie de la « démocratie sociale », 

qui vise à la contractualisation des rapports 

sociaux et à la transformation des rapports de 

pouvoir dans le travail.

Chronologie succincte

On peut ainsi situer l’émergence de cette nou-

velle catégorie du « risque psychosocial » dans ■ ■ ■

TABLEAU 1 – CHRONOLOGIE DE LA CONSTRUCTION DES « RISQUES PSYCHOSOCIAUX » EN FRANCE

Date Événement Discourt d’« expert » Norme de « droit »

2 novembre 1992
L’obligation de prévention et de sanction 
du harcèlement sexuel est prévue dans le 
Code du travail.

3 mai 1996

La Charte sociale 
européenne prévoit que 
les États s’engagent à 
promouvoir l’information 
et la prévention en 
matière de harcèlement 
sexuel au travail et 
« d’actes condamnables 
ou explicitement hostiles 
et offensifs dirigés de 
façon répétée contre 
tout salarié sur le lieu de 
travail ou en relation avec 
le travail ».

Juillet 1996

Le livre de H. Leyman, 
« Mobbing, la persécution 
au travail » est publié en 
France.

Mars 1998

M.-F. Hirigoyen publie : 
« Le harcèlement moral : 
la violence perverse au 
quotidien ».

C. Dejours publie : 
« Souffrance en France 
– La banalisation de 
l’injustice sociale ».

14 décembre 1999

Le groupe communiste 
dépose une proposition 
de loi visant à la 
prévention et à 
la répression du 
harcèlement moral.
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Date Événement Discourt d’« expert » Norme de « droit »

1er janvier 2000

Une campagne 
médiatique débute 
en France autour des 
problématiques dites de 
harcèlement moral.

27 novembre 2000

La directive communautaire créant un 
cadre général en faveur de l’égalité de 
traitement défi nit le harcèlement et les 
conditions de sa prévention et de sa 
répression.

11 avril 2001

Le Conseil économique et 
social adopte un avis sur 
le harcèlement moral et 
sa reconnaissance comme 
risque professionnel.

12 janvier 2002

Le Conseil Constitutionnel émet des 
réserves sur le régime probatoire du 
harcèlement moral prévu par le projet de 
loi dite de modernisation sociale.

17 janvier 2002

La loi dite de modernisation sociale 
introduit dans le Code du travail une 
obligation de prévention en matière 
de santé mentale et défi nit un cadre 
juridique pour le harcèlement moral.

28 février 2002
La Cour de cassation estime que 
l’employeur est tenu d’une obligation de 
sécurité de résultat envers le salarié.

2 mars 2002
La loi relative aux droits des malades 
défi nit les conditions d’une nouvelle 
« démocratie sanitaire ».

23 septembre 2002 Une directive communautaire élargit la 
défi nition du harcèlement sexuel.

8 octobre 2004
Les partenaires sociaux européens 
concluent un accord sur le stress au 
travail.

11 février 2005

La loi relative à l’égalité des droits et 
des chances des personnes handicapées 
inclut l’altération substantielle, durable 
ou défi nitive des fonctions psychiques 
dans la défi nition du handicap.

21 janvier 2006
La Cour de cassation étend l’obligation 
de sécurité de résultat à la prévention du 
harcèlement moral.

12 mars 2008

Messieurs Nasse et 
Légeron remettent 
au ministre du Travail 
un rapport sur la 
détermination, la mesure 
et le suivi des « risques 
psychosociaux » au travail.

2 juillet 2008

Un accord national interprofessionnel 
sur le stress au travail est conclu, visant 
à concourir à la mise en place d’une 
prévention, d’une information, d’une 
formation du stress, en transposant 
l’accord du 8 octobre 2004 conclu au 
niveau européen.

1er janvier 2009

Une campagne 
médiatique débute en 
France autour du suicide 
de salariés de France 
Telecom.
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Date Événement Discourt d’« expert » Norme de « droit »

10 décembre 2009

Le ministère du travail 
décide que les entreprises 
de plus de 1 000 salariés 
devront avoir engagé 
des négociations sur le 
stress avant le 1er février 
2010, les entreprises 
étant classées en trois 
catégories sur le modèle 
des feux tricolores.

3 février 2010

La Cour de cassation décide que 
l’employeur est responsable des faits 
de harcèlement ou de violence dont un 
salarié est victime, y compris lorsqu’il 
a pris des mesures en vue de les faire 
cesser.

17 février 2010

La Cour de cassation juge que 
l’employeur est responsable de la 
dépression consécutive à la dégradation 
des conditions de travail et aux pressions 
imposées par la restructuration 
l’entreprise.

26 mars 2010

L’Accord national interprofessionnel sur 
le harcèlement et la violence au travail 
est signé. Il préconise notamment : 
l’élaboration d’une charte prohibant 
les agissements de harcèlement et 
de violence ; la mise en place d’une 
procédure de traitement des plaintes ; 
la sensibilisation et la formation des 
responsables hiérarchiques ; la répression 
des coupables et l’accompagnement des 
victimes.

1er mai 2010

Un projet de loi 
relative au droit et à la 
protection des personnes 
faisant l’objet de soins 
psychiatriques est déposé 
par le Gouvernement à 
l’Assemblée nationale.

11 mai 2010

La Cour de cassation estime que 
les salariés ayant travaillé dans un 
établissement éligible à la préretraite 
amiante subissent un préjudice d’anxiété 
indemnisable.

9 juillet 2010
La loi relative aux violences faites aux 
femmes crée un délit de harcèlement au 
sein du couple.

23 juillet 2010

L’Accord national interprofessionnel 
sur le harcèlement et la violence au 
travail est étendu par arrêté ministériel à 
toutes les entreprises du commerce, de 
l’industrie, des services et de l’artisanat.

27 septembre 2010
France Telecom signe un accord collectif 
« pour de nouveaux principes généraux 
d’organisation du travail ».

30 septembre 2010

Les partenaires sociaux européens 
concluent un accord pour prévenir la 
violence de tiers et le harcèlement au 
travail.

9 octobre 2010

Le Gouvernement lance 
un plan d’urgence pour la 
lutte contre les « risques 
psychosociaux ».
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Date Événement Discourt d’« expert » Norme de « droit »

27 octobre 2010

La loi portant réforme des retraites 
prévoit l’obligation pour l’employeur 
d’établir une fi che individuelle sur les 
conditions de pénibilité du travail, et de 
défi nir ou négocier un accord ou un plan 
d’action relative à la prévention de la 
pénibilité avant le 1er janvier 2013 (pour 
les entreprises de plus de 50 salariés).

1er décembre 2010

Le collège d’experts sur le 
suivi statistique des RPS 
mis en place à la suite du 
rapport Nasse-Légeron 
défi nit une quarantaine 
d’indicateurs de risque.

Remarques

Plusieurs remarques peuvent être formulées au 

sujet de la chronologie succincte qui précède :

–  la construction du « droit du travail psycho-

social  » traverse la classifi cation politique 

traditionnelle gauche/droite ;

–  les débats médiatiques interfèrent constam-

ment dans ce droit ;

–  la dimension économique, jusqu’alors inhé-

rente au discours juridique en droit social, est 

totalement effacée. Le rapport salarial est envi-

sagé sous un angle psychologique individuel, 

et non plus sous l’angle collectif du combat 

pour le pouvoir d’achat, le partage des gains de 

productivité, la participation à la gestion, etc. ;

–  la dialectique prévention-répression est 

omniprésente, avec une focalisation marquée 

sur la responsabilité de l’employeur ;

–  le discours des « experts » conditionne très lar-

gement l’évolution de la réglementation, comme 

si celle-ci ne dépendait plus de choix politiques, 

mais de diagnostics techno-scientifi ques ;

–  la mise en place du modèle psychosocial des 

relations de travail est contemporain d’une 

transformation complète des pratiques de la 

psychiatrie française : abandon de la nosogra-

phie traditionnelle au profi t du modèle anglo-

saxon dit DSM IV ; disparition tendancielle 

des thérapies et entités cliniques tradition-

nelles, fondées sur ou infl uencées par la psy-

chanalyse, au profi t des représentations et des 

techniques cognitivo-comportementalistes  ; 

promotion d’une organisation administrative 

et juridique de la santé mentale ordonnée 

au traitement pharmacologique et aux stra-

tégies des laboratoires pharmaceutiques  ; 

affermissement d’un modèle de gestion de 

l’institution thérapeutique comme entreprise 

de production rationalisée de services ;

–  les enjeux de «  santé mentale » deviennent 

prépondérants dans les politiques de santé 

publique  : les pathologies psychiatriques 

sont les premières causes médicales d’at-

tribution d’une pension d’invalidité, et la 

seconde cause médicale d’arrêt de travail ; les 

troubles psychiques sont reconnus comme 

handicap ; une proportion signifi cative des 

personnes dites sans-domicile-fi xe développe 

des affections psychiatriques graves, etc.

Le «  droit du risque psychosocial  » a atteint 

aujourd’hui non pas sa maturité, mais un 

régime de croissance rapide qui en fait l’un des 

enjeux fondamentaux de la gestion sociale des 

organisations dans le futur.

Il devient également le lieu d’élaboration d’un 

nouveau statut de la psyché dans notre univers 

sociopolitique : après la « folie à l’âge classique » 

analysée par Michel Foucault, après le temps 

de la psychiatrie de l’asile ou du secteur, voici 

venu le temps d’une généralisation des problé-

matiques psychiques et de la supposée « santé 
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Prévention

En matière de prévention, la totalité du champ 

de la «  santé mentale  » est désormais inclus 

dans le périmètre de responsabilité de l’em-

ployeur. Il n’y a donc aucune limite, virtuelle-

ment, à ce que cette responsabilité soit recher-

chée à raison de toute pathologie ou souffrance 

« mentale ». Il n’est d’ailleurs pas exclu que l’on 

évolue vers un régime assuranciel du « risque 

psychosocial », comme il existe un régime d’as-

surance des accidents du travail.

À ce titre, pour satisfaire à son obligation de pré-

vention, il appartient notamment à l’employeur :

–  d’identifi er les « risques psychosociaux », en 

particulier dans le document unique d’éva-

luation des risques ;

–  de mettre en place des indicateurs de mesure 

des « risques psychosociaux » ;

–  de défi nir des procédures et des méthodes 

de lutte contre les «  risques psychosociaux  » 

(clause de règlement intérieur en matière de 

harcèlement moral ou sexuel, charte éthique, 

procédure de signalement des comportements 

de harcèlement, mesures de la charge de travail 

susceptible de générer un stress pathogène…) ;

–  d’aménager des conditions de travail et orga-

niser les activités, au niveau des fonctions 

individuelles comme au niveau de la coor-

dination des emplois, de manière à éviter ou 

limiter les « risques psychosociaux ».

Ces différentes obligations supposent l’implica-

tion de différentes instances : services de santé 

au travail, CHSCT, organisations syndicales (la 

pénibilité fait désormais partie du champ de la 

négociation collective d’entreprise, pour celles 

qui comptent plus de 50 salariés), inspecteur 

du travail, ingénieur de prévention de la Car-

sat, notamment.

L’INRS suggère d’organiser la prévention en 

matière de risque psychosocial autour de cinq 

étapes :

–  établir un pré-diagnostic, à partir des dif-

férents documents et informations 

mentale » à l’ensemble du corps social, envi-

sagé du moins dans la dimension des activités 

professionnelles. L’employeur est sommé de 

prendre soin de la santé mentale, comme s’il 

allait de soi qu’il était en position de dispenser 

ce soin, et que cette obligation ressortissait 

d’évidence à son domaine de responsabilité.

Ainsi, dans le même temps que les institutions 

du soin psychique s’organisent selon un certain 

modèle managérial anglo-saxon, la mode mana-

gériale voudrait désormais annexer la dimen-

sion psychique à son périmètre d’exercice.

Examinons maintenant les contours de ce 

droit, tels qu’ils peuvent être cernés à ce jour.

Obligations de l’employeur 
en matière de « risques 
psychosociaux »

Défi nition

Il faut d’abord cerner ce que l’on entend par 

« risques psychosociaux », ce terme ne corres-

pondant pas (ou pas encore…) à une nouvelle 

branche du droit rationnellement développée.

Sont habituellement regroupées sous ce terme : 

les problématiques de prévention et répression 

du harcèlement sexuel et harcèlement moral au 

travail ; états de stress ; épuisement profession-

nel et burn out ; maltraitance institutionnelle ; 

violence et incivilités de la part des tiers  ; 

dépression et suicides liés à l’environnement 

de travail ; alcoolisme.

Trois catégories d’obligations

Les obligations générales de l’employeur en la 

matière sont de trois ordres :

–  organiser la prévention du risque ;

–  protéger et supporter la réparation, envers la 

victime, du risque réalisé ;

–  sanctionner et réprimer les auteurs identifi és.

Voici quelques conséquences concrètes de ces 

trois catégories d’obligations. ■ ■ ■
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victime tend à être revendiquée de toutes parts 

et de toutes manières.

La mise en œuvre d’un processus d’enquête, 

en cas de plainte ou d’accusation en matière 

de « risques psychosociaux », est un préalable 

indispensable à la prise de décision. Seul ce 

type de processus permet de dégager des faits 

(et non pas des rumeurs, des ressentis, des 

plaintes…) et de fonder une décision ration-

nelle socialement légitime.

En matière de harcèlement moral, notamment, 

voici la méthode préconisée :

–  inviter la « victime » à consigner par écrit ses 

accusations ;

–  demander à « l’accusé » de répondre par écrit 

aux accusations ;

–  constituer un binôme d’enquêteurs avec un 

représentant de la direction et un représen-

tant du personnel (délégué du personnel ou 

membre du CHSCT) ;

–  réaliser l’enquête auprès des collègues de 

travail et de l’environnement professionnel 

immédiat ;

–  consigner par écrit les déclarations des 

témoins à partir d’un questionnaire d’en-

quête indicatif ;

–  établir des conclusions d’enquête ;

–  prendre des décisions (sanction, voire licen-

ciement, du « harceleur » ou du salarié dis-

criminant ; sanction, voire licenciement, de 

l’accusateur de mauvaise foi, etc.).

Réparation

La réparation envers la victime passe quasi 

nécessairement par un processus judiciaire, 

qui sera d’autant plus maîtrisé par l’entreprise 

que celle-ci aura anticipé en amont la « gestion 

du risque psychosocial ».

De ce point de vue, les dernières évolutions de 

la jurisprudence témoignent de l’inquiétante 

facilité avec laquelle les tribunaux, en parti-

culier les cours d’appel et la chambre sociale de 

la Cour de cassation, admettent de considérer 

 disponibles dans l’entreprise (comptes-ren-

dus du comité d’entreprise et du CHSCT, rap-

ports du médecin du travail, bilan social…) ;

–  constituer un groupe de travail visant à por-

ter la démarche de prévention, regroupant au 

moins des représentants du personnel et de 

la direction, éventuellement le médecin du 

travail et l’animateur de sécurité ;

–  établir un diagnostic approfondi permettant 

d’identifi er les sources de risques et leur 

importance relative, ainsi que les secteurs 

et types d’emplois spécialement concernés ;

–  défi nir et mettre en œuvre un plan d’ac-

tion, comportant à la fois des mesures à 

court terme (aménagement du temps de 

travail, amélioration ergonomique des 

postes, etc.) et à moyen et long terme 

(redéfi nition des fonctions et des organi-

sations de travail) ;

–  déterminer des indicateurs et un suivi 

annuel, comportant une actualisation du 

document unique.

Protection des victimes

La seconde catégorie d’obligations affé-

rentes aux «  risques psychosociaux » tient à 

la protection et à la réparation à accorder 

aux victimes. En l’état actuel d’une jurispru-

dence qui rend l’employeur débiteur d’une 

obligation de sécurité de résultat, au point 

de nier le concept même d’accident, cette 

seconde catégorie connaît un développement 

exponentiel.

De ce point de vue, il importe d’abord de 

distinguer les victimes authentiques d’avec les 

manipulateurs et les calculateurs qui utilisent 

l’idéologie et la législation sur les «  risques 

psychosociaux  » à des fi ns de pouvoir per-

sonnel, ou d’enrichissement, ou de bénéfi ce 

narcissique. Discerner la véritable souffrance 

au travail, et l’utilisation perverse des droits et 

des procédures qui visent à la limiter, n’est pas 

chose facile, dans une société où la position de 
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C’est dans ce dernier cadre que la caractérisa-

tion (ou pas) d’un lien entre l’activité profes-

sionnelle et la pathologie mentale déclarée peut 

être faite de la manière la plus claire.

Répression

Enfi n, la législation comporte, au moins en matière 

de harcèlement sexuel et harcèlement moral, une 

obligation de sanction à la charge de l’employeur : 

une fois les faits établis, celui-ci ne peut pas ne pas 

réagir pour les faire cesser et les réprimer.

Là encore, le processus d’enquête évoqué ci-

dessus permet de clarifi er les responsabilités, 

d’objectiver des faits et d’introduire de 

comme fondées des accusations de harcèle-

ment moral, sur la base d’indices extrêmement 

faibles (certifi cat médical établi par le médecin 

traitant de la « victime », témoignages vagues 

d’anciens collègues de travail, courriels écrits 

par le plaignant lui-même, etc.).

Schématiquement, on peut distinguer trois 

types de réparation, sur la base de la juris-

prudence et de la législation en matière de 

harcèlement moral  : la nullité de la rupture 

du contrat de travail ; les dommages-intérêts 

spécifi ques  ; la prise en charge au titre de 

la législation des accidents du travail (voir 

tableau 2 ci-après). ■ ■ ■

TABLEAU 2 – ILLUSTRATIONS JURISPRUDENTIELLES

Nullité du 
licenciement

Le salarié dont le licenciement est annulé a droit à sa réintégration.

S’il ne réclame pas cette réintégration, il peut prétendre, d’une part, aux indemnités de rupture (y 
compris l’indemnité compensatrice de préavis), d’autre part, à une indemnité réparant l’intégralité du 
préjudice résultant du caractère illicite du licenciement, et au moins égale à six mois de salaire (1).

Le licenciement prononcé pour une inaptitude physique résultant d’agissements fautifs de l’employeur, 
commis antérieurement à la date d’application de la loi du 17 janvier 2002 ayant institué les dispositions 
du Code du travail relatives au harcèlement moral, est sans cause réelle et sérieuse (2).

Dommages-
intérêts 
spécifi ques

Les circonstances vexatoires de la rupture du contrat de travail d’une manière générale justifi ent l’octroi 
de dommages-intérêts spécifi ques.

En matière de harcèlement moral et sexuel, l’indemnisation du préjudice subi est incluse dans 
l’indemnisation de la rupture du contrat de travail, lorsque celle-ci intervient à raison d’une prise d’acte 
ou d’une demande de résiliation judiciaire motivée par de tels faits. Des dommages-intérêts spécifi ques 
peuvent être accordés par le juge, lorsqu’une demande est formée dans le cadre du contentieux 
prud’homal engagé au titre de la rupture du contrat de travail, à raison de faits de harcèlement moral et 
sexuel.

Dans un arrêt du 29 janvier 2008, la Cour d’appel de Poitiers a considéré que le licenciement intervenu 
en raison d’une inaptitude médicale provoquée par des faits de harcèlement moral était nul, et que les 
circonstances de la rupture du contrat de travail justifi aient l’octroi de dommages-intérêts en réparation 
du préjudice moral distinct subi par l’intéressée.

L’existence d’un préjudice lié à des faits de harcèlement moral et distinct du préjudice causé par la 
rupture abusive du contrat de travail est appréciée souverainement par les juges du fond (3). Ce principe 
n’est plus nécessairement acquis depuis le revirement de jurisprudence de septembre 2008 (4).

Prise en charge 
au titre des AT/
MP

La tentative de suicide pendant le temps et sur le lieu du travail a pu être considérée par la jurisprudence 
comme revêtant un caractère professionnel dans des circonstances particulières : intoxication 
médicamenteuse volontaire d’un salarié suite à un échange de propos avec son supérieur hiérarchique 
sur les lieux et pendant le temps de travail, ces faits inhérents à un état anxio-dépressif préexistant étant 
liés à la dégradation de la relation de la victime avec ce supérieur constatée dans le cadre du travail (5) ; 
dépression nerveuse apparue brutalement deux jours après un entretien d’évaluation au cours duquel un 
changement d’affectation avait été notifi é au salarié (6).

Dans une décision du 22 février 2007, la Cour de cassation a estimé qu’une tentative de suicide 
intervenue pendant un arrêt de travail pour maladie pouvait revêtir un caractère professionnel sur la base 
d’attestations et d’un certifi cat médical établissant que cette tentative est intervenue du fait du travail (7).

La législation sur les accidents du travail et maladies professionnelles ne fait pas obstacle à l’attribution 
de dommages-intérêts au salarié en réparation du préjudice que lui a causé le harcèlement moral dont il 
a été victime antérieurement à la prise en charge de son affection par la Sécurité sociale (8).

(1) Cass. soc., 27 juin 2000, no 98-43.439. (2) Cass. soc., 13 déc. 2007, no 06-45.818. (3) Cass. soc., 26 sept. 2007, no 06-43.029. (4) Cass. soc., 
24 sept. 2008, no 06-45.579 (quatre arrêts du même jour). (5) Cass. soc., 14 mars 2007, no 05-21.090. (6) Cass. soc., 1er juill. 2003, no 02-30.576. 
(7) Cass. soc., 22 févr. 2007, no 05-13.771. (8) Cass. soc., 15 nov. 2006, no 05-41.489.
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la rationalité dans une situation fréquemment 

passionnelle et confuse : à partir de l’enquête, la 

direction de l’organisation dispose tout à la fois 

de la preuve qu’elle a réagi face aux accusations 

portées, et de la matérialisation de fautes éven-

tuelles, voire de faits de harcèlement moral ou 

sexuel, ou au contraire de l’absence de tels faits.

Dans le registre professionnel, la sanction d’un 

comportement fautif consiste exclusivement en 

une mesure disciplinaire (jusqu’au licenciement 

pour faute grave inclus) et en une condamna-

tion indemnitaire soit de l’employeur, soit de la 

personne physique responsable, puisque cette 

responsabilité est admise par la jurisprudence.

TABLEAU 3 – RÉGIME DE LA RESPONSABILITÉ DISCIPLINAIRE ET DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE

Harceleur personne 
physique

Employeur 
personne morale « Victime »

Responsabilité 
disciplinaire

Dès lors que les faits de 
harcèlement sexuel sont 
établis à l’encontre d’une 
personne abusant de 
l’autorité que lui confèrent 
ses fonctions, ils rendent 
impossible son maintien 
dans l’entreprise pendant 
la durée du préavis et 
constituent une faute 
grave (1).

S’agissant d’une salariée qui s’était livrée 
à une manœuvre consistant à adresser à 
son supérieur hiérarchique deux lettres 
lui imputant faussement des actes de 
harcèlement moral, et à le poursuivre 
en justice, sur le fondement des mêmes 
accusations, pour obtenir la résolution 
de son contrat de travail aux torts de 
l’employeur, une cour d’appel a pu décider 
que ce comportement était de nature 
à rendre impossible son maintien en 
fonctions pendant la durée du préavis et 
constituait une faute grave (2).

Les accusations de harcèlement moral ne 
peuvent être qualifi ées de mensongères et 
justifi aient le cas échéant un licenciement 
pour faute grave que si le salarié savait, 
au moment où il dénonçait les faits à son 
employeur ou à une autorité, qu’ils étaient 
inexacts (3).

Le salarié qui relate les faits de harcèlement 
moral ne peut être licencié pour ce 
motif, sauf mauvaise foi, laquelle ne peut 
résulter de la seule circonstance que les 
faits dénoncés ne sont pas établis. Le 
licenciement prononcé pour ce motif est 
nul de plein droit (4).

Responsabilité 
civile

Engage sa responsabilité 
personnelle à l’égard 
de ses subordonnés le 
salarié qui leur fait subir 
intentionnellement des 
agissements répétés de 
harcèlement moral. Dès 
lors, c’est à bon droit 
qu’une cour d’appel, ayant 
retenu que des salariés 
avaient été sciemment 
harcelés moralement par 
leur supérieur hiérarchique, 
condamne ce dernier à 
leur verser des dommages-
intérêts (5).

L’employeur est tenu 
envers ses salariés 
d’une obligation de 
sécurité de résultat en 
matière de protection 
de la santé et de la 
sécurité des travailleurs 
dans l’entreprise, 
notamment en matière 
de harcèlement moral. 
L’absence de faute de 
sa part ne saurait en 
conséquence l’exonérer 
de sa responsabilité 
vis-à-vis de ses salariés 
victimes des agissements 
de harcèlement moral 
de la part d’un supérieur 
hiérarchique (6).

L’article 226-10 du Code pénal énonce 
que « la dénonciation, effectuée par tous 
moyens et dirigée contre une personne 
déterminée d’un fait qui est de nature 
à entraîner des sanctions judiciaires, 
administratives ou disciplinaires et que l’on 
sait totalement ou partiellement inexacts, 
lorsqu’elle est adressée soit à un offi cier 
de justice ou de police administrative 
ou judiciaire, soit à une autorité ayant 
le pouvoir d’y donner suite ou de saisir 
l’autorité compétente, soit au supérieur 
hiérarchique ou à l’employeur de la 
personne dénoncée, est punie de cinq 
ans d’emprisonnement et de 45 000 € 
d’amende ».

La victime d’une dénonciation calomnieuse 
peut réclamer des dommages-intérêts à 
son auteur.

(1) Cass. soc., 5 mars 2002, no 00-40.717. (2) Cass. soc., 18 févr. 2003, no 01-11.734. (3) Cass. soc. 5 déc. 2007, no 06-41.267 et no 06-41.346. (4) Cass. 
soc., 10 mars 2009, no  07-44.092. (5) Cass. soc., 21 juin 2006, no 05-43.920 à no 05-43.923. (6) Cass. soc., 21 juin 2006, no 05-43.914 à no 05-43.919.
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La sanction pénale peut être déclenchée 

soit par une plainte de la victime, soit par 

une action du ministère public. Les plaintes 

donnent quasi systématiquement lieu à une 

enquête de police, et très fréquemment à un 

classement sans suite.

Le tableau 3 ci-contre résume le régime de la 

responsabilité disciplinaire et de la responsa-

bilité civile en la matière, en l’état actuel de la 

jurisprudence.

Recommandations 
et perspectives

En matière de « risques psychosociaux », comme 

en bien d’autres, le pire est de suivre l’avis des 

experts !

Certes, dans ce domaine mouvant et évolutif, 

nouveau et plein de risques pour l’entreprise, il 

est utile et important d’être conseillé et assisté 

par des professionnels expérimentés, qu’il 

s’agisse de juristes ou de psychologues, d’avo-

cats ou de consultants… Les « risques psycho-

sociaux » sont aussi un nouveau marché pour 

de nombreux professionnels et institutions !

Cependant, il est fondamental que la direction 

générale n’abdique pas sa position entre les 

mains d’une personne ou d’une institution 

quelle qu’elle soit, consultant ou inspecteur 

du travail, CHSCT ou psychologue, avocat 

ou magistrat. En effet, l’expérience enseigne 

que les « risques psychosociaux », qui sont une 

réalité dans un certain nombre d’organisations 

(même s’ils ne sont pas toujours là où on les 

situe) se développent d’abord lorsque le pou-

voir hiérarchique et l’autorité professionnelle 

s’effondrent, dans un excès d’autoritarisme ou 

au contraire dans un laxisme généralisé, du fait 

d’une désorganisation de la direction ou d’un 

management brutal.

Les décisions en la matière doivent être prises 

par la direction générale, à partir du travail 

accompli par l’encadrement et la hiérarchie 

intermédiaire, avec les représentants du per-

sonnel et les instances extérieures à l’entreprise 

(médecin du travail, par exemple).

Chantiers 2011

Avant de donner quelques recommandations 

générales en la matière, il semble utile d’énu-

mérer les sept chantiers importants de l’année 

2011 en matière de prévention des « risques 

psychosociaux » (voir tableau 4 page suivante).

Ce qu’il ne faut pas faire

Avant de conclure sur un point de vue plus 

personnel et plus politique sur la question, 

voici, à l’attention des cadres et dirigeants 

d’entreprises et associations, dix recomman-

dations négatives sur ce qu’il faut faire pour 

aggraver les « risques psychosociaux » dans une 

organisation :

–  disqualifi er le travail et le métier de l’entre-

prise ou de l’association ;

–  méconnaître l’éthique professionnelle et 

bafouer les idéaux de l’organisation ;

–  abandonner le pouvoir aux organisations 

syndicales, aux experts ou à l’administra-

tion ;

–  pratiquer la cogestion ;

–  empêcher l’expression de tout confl it ;

–  s’abstenir de toute décision ;

–  confi er la direction à une personne qui ne 

prend aucun risque ou qui n’a aucun pou-

voir ;

–  faire prévaloir les procédures sur la parole ;

–  récompenser les comportements nihilistes 

et pervers ;

–  négliger la représentation du personnel.

Préconisations

À l’inverse, et bien qu’il soit toujours aléa-

toire de dispenser des conseils abstraits, en 

dehors d’une situation précise concrète, voici, 

à l’attention des cadres et dirigeants, dix 

recommandations pour l’appréhension ■ ■ ■



42 Les Cahiers du DRH - n° 176 - Mai 2011

LIBRE PROPOS

 correcte des problématiques dites psychoso-

ciales dans une organisation professionnelle 

quelle qu’elle soit :

–  incarner l’autorité pour ne pas avoir à l’exercer ;

–  donner l’exemple en matière de sécurité et 

santé au travail ;

–  faire prévaloir la logique professionnelle 

contre la logique passionnelle ;

–  associer constamment la prévention du 

risque psychosocial avec l’amélioration de 

l’organisation du travail au service des clients 

ou usagers ;

–  avoir conscience de représenter l’entreprise 

ou l’association en toutes circonstances ;

–  distinguer l’exercice de la fonction et l’ex-

pression de soi ;

–  sanctionner à bon escient et de façon péda-

gogique ;

–  créer un esprit d’équipe avec des relais 

d’autorité ;

–  réagir systématiquement lorsque les mots 

«  harcèlement moral  », «  discrimination  », 

« maltraitance » sont prononcés en situation 

de travail ;

TABLEAU 4 – CHANTIERS IMPORTANTS DE L’ANNÉE 2011

Personne 
ou instance 
responsable

Entreprises 
concernées Sanction Délai de 

réalisation

1
Défi nir une méthode 
d’appréciation et de traitement 
des RPS dans l’entreprise

DG + DRH Toutes
Obligation 
générale de 
prévention de 
l’employeur

Sanctions pénales 
selon la nature de 
l’infraction

Immédiat

2
Intégrer la prévention des 
RPS dans le document unique 
d’évaluation des risques

DG + DRH 
+ CHSCT 
+ Médecine du 
travail

Toutes

3

Actualiser les fi ches de 
fonctions en y intégrant la 
prévention des RPS et de la 
pénibilité

Toutes

4 Défi nir des indicateurs de suivi 
des RPS Toutes

5
Organiser la désignation d’un 
assistant sécurité en interne ou 
en externe

DG + DRH Toutes Sanction pénale 
(amende)

Selon décret à 
paraître

6

Intégrer la prévention de la 
pénibilité dans les NAO ou, à 
défaut d’accord, défi nir un plan 
d’action

DG + DRH + OSR 
+ CE

Entreprises de 
50 salariés et plus

Pénalité fi nancière 
de 1 % de la 
masse salariale

Avant le 
1er janvier 2012

7

Elaborer une fi che 
individuelle de suivi des 
risques professionnels pour 
les emplois comportant des 
contraintes physiques marquées 
(manutention, posture ou 
vibrations), un environnement 
physique agressif (milieu 
hyperbare, agents chimiques, 
poussières, fumées, 
température, bruit), ou des 
rythmes de travail susceptibles 
d’affecter la santé du salarié 
(travail de nuit, équipes 
successives alternantes, travail 
répétitif) (1)

DRH + CHSCT 
+ Médecine du 
travail

Toutes Sanction pénale 
(amende)

À compter du 
1er janvier 2012

(1) C. trav., art. L. 4121-3-1 et D. 4121-5 (rédaction issue de D. no 2011-354, 30 mars 2011).
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Management = harcèlement ?

Ce processus de psychologisation et d’infantili-

sation des relations de travail est indissociable 

de l’évolution socioculturelle de la France. 

Les générations qui arrivent au travail, géné-

ralement à grand-peine, n’ont bien souvent 

connu ni la discipline militaire, ni l’autorité 

pédagogique du professeur, ni la soumission 

à des fi gures parentales «  en surplomb  ». Le 

milieu professionnel est alors le premier dans 

lequel le sujet fait l’expérience des contraintes 

inhérentes à la vie en société, et il ne comprend 

pas qu’après 20 ans d’existence oublieuse de la 

dimension tragique de l’existence humaine, il 

lui faille prendre en compte l’effort du travail, 

l’obéissance hiérarchique et les grandeurs et 

servitudes d’une vie professionnelle ordinaire…

De ce point de vue, on pourrait dire de l’or-

ganisation professionnelle, qu’elle soit asso-

ciation, service public ou entreprise, ce que 

le psychanalyste Michel Schneider dit de l’État, 

dans son ouvrage si bien nommé « Big Mother » 

(p. 65-67) :

« Big Mother est non seulement un État 

maternel, mais un pouvoir maternant. En 

France, l’État est devenu la mère de la société 

civile et son emprise directe et indirecte sur 

l’économie est extrême. La surenchère des 

demandes entraîne une dépendance crois-

sante des individus et des groupes vis-à-vis 

de l’assistance et de l’assurance. Chacun 

renonce à chercher en lui-même et dans les 

formes non étatiques de socialité et de solida-

rité ce qui serait nécessaire à son être bien, 

qu’il ne faut peut-être pas toujours assimiler 

au bien-être… Les formes actuelles du des-

potisme démocratique donnent plutôt à voir 

un pouvoir plus tutélaire que correcteur, ou 

pour reprendre les mots du philosophe Michel 

Foucault, plus dédié à guérir et protéger qu’à 

surveiller et punir. Le pouvoir aujourd’hui 

est incontestablement plus maternel que 

paternel. N’est-on pas ainsi passé d’un État-

gendarme des violences de classe à 

–  ne pas laisser s’installer la loi du silence sur 

des faits délictueux ou incompatibles avec 

les idéaux de l’organisation ou l’éthique de 

son métier.

Conclusion

L’émergence de la problématique des « risques 

psychosociaux » entraîne une subversion radi-

cale des catégories traditionnelles du droit du 

travail et des relations sociales. Le travailleur 

y fait fi gure de malade et victime potentielle 

à protéger et à soigner. La revendication 

salariale se démultiplie en revendication de 

reconnaissance au travail, aspiration col-

lective à des espaces de loisirs, demande 

de réconfort et de bien-être. L’employeur 

devient non plus un exploiteur, mais au pire 

un sadique à punir, au mieux un copain à 

remercier. ■ ■ ■
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ou la souffrance au travail, la judiciarisation 

des phénomènes de harcèlement, réel ou ima-

ginaire, sont autant de symptômes qui révèlent 

autant qu’ils masquent l’effondrement com-

plet des dynamiques professionnelles et des 

métiers, dans un monde où la culture se réduit 

à l’économie, l’économie à la fi nance, la fi nance 

à la spéculation, et celle-ci au fonctionnement 

aveugle des ordinateurs.

Le meilleur remède aux «  risques psychoso-

ciaux  » est dans l’invention de dynamiques 

de travail et d’activités socialement utiles et 

valorisées, dans l’émergence de collectifs qui 

transcendent la division entre entreprises 

commerciales à but lucratif et associations à 

but non lucratif, et permettent de sortir des 

impasses du tout-salariat où la France ne cesse 

de s’enfoncer. ◆

un État-thérapeute de la société souffrante 

mais pacifi ée ? »

Ainsi, s’effacent peu à peu les fi gures de 

l’entrepreneur et du travailleur. Le dévelop-

pement d’un capitalisme centré sur la fi nance 

et non plus sur l’entreprise transforme les 

organisations professionnelles en bureaucra-

ties fi nancières. L’accroissement indéfi ni de 

la logique de la société salariale disqualifi e 

le travail comme réalité «  civilisationnelle  », 

vecteur de progrès subjectif et de créativité 

sociale.

De ce point de vue, l’idéologie des «  risques 

psychosociaux  » fonctionne bien souvent à la 

façon d’un médicament iatrogène, c’est-à-dire 

qui produit des effets pathologiques. L’ob-

session portée sur le bien-être au travail, la 

multiplication des négociations sur le stress 
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personne en bonne santé, il devient impératif 

de réfl échir à la mise en place de revenus de 

remplacement viagers.

Les textes prévoient deux types de retraite par 

capitalisation pour les salariés : la retraite sup-

plémentaire à prestation défi nie dite « retraite 

chapeau » (ou article 39 du Code général des 

impôts) et la retraite supplémentaire à cotisa-

tion défi nie, dite article 83 du Code général 

des impôts.

La première consiste à pourvoir au salarié une 

prestation dont le montant est garanti à l’avance 

lors de son départ à la retraite, ce qui implique 

une obligation de résultat pour l’entreprise, 

alors que la seconde ne défi nit que le montant 

des cotisations à verser par l’entreprise, mais ne 

garantit pas le montant de la prestation versée 

au moment du départ à la retraite.

C’est à la retraite supplémentaire de l’article 83 

du Code général des impôts qu’est consacré 

cet article.

Quel est l’intérêt de mettre 
en place un article 83 
pour l’entreprise 
et pour les salariés ?

Un avantage retraite constitue pour les salariés 

un complément de leur rémunération 

E
n moyenne, 25 % des revenus 

des retraités proviennent de 

leur patrimoine privé et 75 % 

des régimes par répartition. 

Mais, plus le niveau de rému-

nération est élevé, plus le taux de remplacement 

du dernier revenu est bas. Ce qui signifi e que, 

pour maintenir son niveau de vie, il va falloir 

d’autant plus puiser dans son patrimoine privé.

À ce jour, pour une rémunération de 

300 000 euros, les taux de remplacement sont de 

moins de 30 %. Pour des rémunérations élevées, 

il apparaît donc que les moyennes sont inversées 

et que 75 % des revenus de la retraite provien-

nent du patrimoine privé et 25 % des régimes de 

répartition. Nous atteignons alors les statistiques 

des taux de remplacement des cadres américains.

De plus, au-delà de 280 000 euros de revenus, 

le salarié ne cotise plus aux régimes de retraite.

Enfi n, en cas de décès, la pension de réversion 

versée au conjoint est de l’ordre de 50 % de la 

retraite de l’époux. Le sort des conjoints survivants 

est une préoccupation de plus en plus importante 

d’autant que de nombreuses familles sont recom-

posées et que beaucoup vivent en concubinage. Le 

concubin n’a pas le droit à la réversion.

Lorsque l’on sait que l’espérance de vie aug-

mente d’un trimestre tous les quatre ans et 

qu’elle augmente deux fois plus vite pour une ■ ■ ■

Retraite supplémentaire 
par capitalisation
Les pensions versées par les régimes de retraite obligatoire sont de plus 
en plus insuffi santes à assurer aux salariés des ressources proches de leurs 
revenus d’activité.
Dès lors, la mise en place, dans l’entreprise, d’un régime de retraite 
par capitalisation peut s’avérer un instrument privilégié de gestion 
des ressources humaines pour l’avenir.
Voici une petite fi che technique sur l’essentiel à savoir à l’attention des DRH 
désireux d’explorer cette piste.
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À la différence des régimes de retraite obli-

gatoire de base et complémentaire qui fonc-

tionnent sur le principe de la répartition, les 

régimes supplémentaires fonctionnent sur le 

principe de la capitalisation où un compte 

individuel propre à chaque collaborateur est 

ouvert, et sur lequel seront capitalisés les 

sommes versées par l’entreprise et éventuelle-

ment par le salarié lui-même.

La gestion de l’épargne est confi ée à une 

compagnie d’assurance qui tient, pour chaque 

salarié, un compte individuel. Les critères de 

gestion (mixte, prudente) sont à défi nir au 

moment de la signature du contrat.

Quel est le régime social 
et fi scal des contributions 
patronales ?

Outre les conditions de mise en place du 

régime de retraite supplémentaire (1), il faut, 

pour que les cotisations versées par l’em-

ployeur soient exonérés, remplir au préalable 

certaines conditions :

–  la prestation doit être versée par un organisme 

habilité (institution de prévoyance, de gestion 

de retraite, mutuelle ou entreprise d’assurance) ;

–  cet outil ne doit pas se substituer à un 

élément de rémunération (principe de non-

substitution) ;

–  les garanties doivent revêtir un caractère 

collectif (application générale et imperson-

nelle à une catégorie objective de salariés et 

la cotisation doit être uniforme à l’intérieur 

de chaque catégorie concernée) ;

–  l’adhésion doit être obligatoire pour le salarié 

sauf exceptions (par exemple : possibilité de 

prévoir une dérogation pour les CDD et les 

saisonniers).

de base, au même titre que la prévoyance, la 

participation aux résultats, le plan d’épargne 

entreprise, l’intéressement, l’actionnariat ou 

les avantages en nature.

Le contrat article 83 représente, à ce titre, un 

outil privilégié de management et de dialogue 

social, à adapter selon qu’il sert à motiver, 

fi déliser ou favoriser les salariés :

–  instrument de fi délisation  : plus le sala-

rié cotise longtemps, plus il capitalise de 

droits, ce qui peut le dissuader de quitter 

l’entreprise pour aller travailler dans une 

autre qui ne lui offrirait pas les mêmes 

garanties ;

–  instrument de motivation : plus le salarié 

est âgé, plus la question de sa retraite lui 

devient importante. Plus le salaire est élevé, 

plus le taux de remplacement est faible, plus 

les charges sociales et fi scales sont lourdes et 

les exonérations bienvenues ;

–  instrument d’accompagnement  : élément 

d’un plan social accompagnant des licen-

ciements économiques, amélioration des 

conditions fi nancières du départ à la retraite, 

contrat individuel favorisant le départ du 

dirigeant et la transmission d’entreprise.

Quel que soit l’objectif, l’examen de la cou-

verture à mettre en place fait appel à des 

connaissances à la fois juridiques et fi nancières 

et doit permettre de s’assurer qu’elle réunit des 

conditions de performance (rentabilité des pla-

cements), de souplesse, de neutralité sociale et 

fi scale, de transparence (lisibilité des clauses) 

et de sécurité (marge de solvabilité).

Si le montant de la cotisation est déterminé, 

celui de la retraite ne l’est pas. Il dépend de 

la rentabilité des placements opérés dans le 

cadre des contrats d’assurance-vie, à partir des 

cotisations individualisées.

(1) Conformément à l’article L. 911-1 du Code de la sécurité sociale, ces régimes peuvent être mis en place dans l’entreprise soit par accord collectif, soit par 
accord adopté par référendum, soit par décision unilatérale du chef d’entreprise constatée dans un écrit remis à chaque intéressé.
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Forfait social

Le forfait social s’applique aux contrats de 

retraite supplémentaire à cotisations défi nies. 

Il est porté de 4 % à 6 % en 2011.

Cette taxe grignote en fait doucement l’exoné-

ration de charges sociales qui s’applique sur 

les cotisations. Ce relèvement est le deuxième 

depuis l’institution de cette contribution. Créée 

au 1er janvier 2009 au taux de 2 %, le forfait 

social est ensuite passé à 4  % au 1er  janvier 

2010. Le taux du forfait social a donc triplé 

depuis sa création.

Pour mémoire, le forfait social est une contri-

bution dont l’assiette est constituée par les 

versements des employeurs répondant à la 

double condition suivante :

–  être exonérés de cotisations de sécurité sociale ;

–  être assujettis à la CSG et à la CRDS.

La prévoyance ayant été expressément exclue 

du champ d’application de l’assiette, seul le 

fi nancement de la retraite à cotisations défi nies 

est concerné.

Peut-on transférer 
ses droits en cas 
de changement 
d’employeur ?

Il faut savoir que les droits du salarié sont 

transférables chez un autre employeur qui 

disposerait d’un contrat article 83 ou sur un 

contrat de même nature hors de l’entreprise.

En cas d’interruption du paiement des cotisa-

tions, les fonds des salariés continuent d’être 

rémunérés, car ils sont individualisés au nom 

de chaque personne selon la politique d’inves-

tissement qui a été sélectionnée.

Comment sort-on 
du contrat ?

La sortie se fait exclusivement en rente viagère 

au moment du départ en retraite.

Régime fi scal
Les cotisations versées par l’entreprise consti-

tuent des charges d’exploitation. Elles sont, à 

ce titre, déductibles de son bénéfi ce imposable. 

Elles ne sont pas considérées comme un sup-

plément de rémunération.

Les cotisations versées par le salarié sont 

déductibles de son salaire imposable.

Toutefois, le cumul des contributions salariales 

et patronales, quelle qu’en soit la forme, ne doit 

pas dépasser 8 % de la rémunération annuelle 

brute retenue à concurrence de huit fois le mon-

tant du plafond annuel de la Sécurité sociale.

L’excédent est soumis à l’impôt.

Régime social

En ce qui concerne le régime social des contri-

butions patronales, deux points sont à passer 

en revue : la limite d’exonération pour 2011 et 

la hausse du forfait social.

Plafond d’exonération

Les contributions patronales fi nançant des 

régimes de retraite supplémentaire collectifs 

sont exonérés des cotisations de sécurité 

sociale, et des charges sociales ayant la même 

assiette, dans la limite de :

–  5 % de la rémunération annuelle brute ;

–  ou 5  % du plafond annuel de la Sécurité 

sociale, si ce montant est plus élevé.

Remarques

Les contributions patronales des régimes 

de retraite supplémentaire, d’une part, et 

des régimes de prévoyance, d’autre part, 

ouvrent droit à des exonérations distinctes. 

Il n’y a donc plus d’enveloppe globale com-

mune aux deux garanties.

Elles sont en revanche soumises à la CSG et à 

la CRDS aux taux de droit commun et après 

application de l’abattement de 3 % pour frais 

professionnels. ■ ■ ■
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fi nanciers, à savoir la « duration » : c’est une 

sorte de durée de vie moyenne actualisée de 

tous les fl ux (intérêt et capital),

•  rendement du portefeuille obligataire,

•  type d’émetteurs (proportion de AAA, AA, 

A, BBB…),

•  fonds dédié ou non à la retraite. Un fonds 

totalement dédié à la retraite est à privilé-

gier, car la stabilité et la constance sont plus 

grandes dans le temps lorsque le fonds est 

totalement dédié à la retraite,

•  taille du fond (en millions d’euros),

•  composition de toutes les poches (le pour-

centage d’actions, d’immobilier et de chaque 

classe d’actifs le composant),

•  taux de plus-value latente entre les différents 

instruments fi nanciers,

•  actions cotées ou non,

•  pourcentage de participation aux bénéfi ces,

•  performances passées depuis plusieurs 

années, transparence et facilité d’accès à 

l’information… ;

–  une structure ouverte d’OPCVM proposés 

sur une large classe d’actifs ;

–  les performances passées de qualité sur des 

fonds profi lés ;

–  le poids du plus gros client dans l’actif géné-

ral (l’intérêt est d’assurer la stabilité du fonds 

en euros dans le temps et sur la durée).

Options

Les options ont pour objet d’aménager une 

liberté de contracter qui répond aux besoins 

spécifi ques de l’entreprise. Il s’agit des plus 

qui varient d’un contrat à un autre. Parmi les 

options rencontrées, nous pouvons citer les 

plus courantes :

–  types de gestion : libre, profi lée, sécurisée et/

ou à horizon :

•  une gestion libre laisse libre choix au sous-

cripteur,

•  une gestion profi lée défi nit des profi ls de ges-

tion avec une part plus ou moins  importante 

Cette sortie peut être anticipée uniquement pour 

force majeure, par exemple lorsque l’on est en 

fi n de droits à l’allocation chômage ou invalidité 

permanente de deuxième ou troisième catégorie 

empêchant d’exercer son activité professionnelle.

Sur quels points le DRH 
doit-il être vigilant 
dans son appel d’offre ?

Les réfl exions à mener vont dans quatre 

directions principales  : les caractéristiques 

fi nancières, les options prévues au contrat, la 

table de mortalité et les frais.

Caractéristiques fi nancières

En matière d’article 83, le résultat n’étant pas 

garanti, il est important d’analyser ses caracté-

ristiques fi nancières, c’est-à-dire la composi-

tion des instruments fi nanciers qui vont être 

proposés par l’assureur.

Ils sont constitués de fonds en euros dont le 

capital est garanti et d’unités de compte de 

type OPCVM dont le capital n’est pas garanti.

Lorsqu’il s’agit de fonds en euros, il est impor-

tant de vérifi er ses caractéristiques, à savoir la 

durée de vie de la composition du fonds. Une 

étude de la caractéristique des fonds est parti-

culièrement judicieuse, car, si les fonds choisis 

ne sont pas adaptés à l’objectif retraite, il y a 

un risque quant à la prestation qui sera servie.

Les caractéristiques à considérer pour per-

mettre des solutions adaptées à chaque salarié 

de l’entreprise sont :

–  la qualité du fonds :

•  caractéristiques (de quelles classes d’actifs ce 

fonds est-il composé, dans quelle proportion 

aujourd’hui et dans le passé),

•  «  duration  » des obligations. La durée de 

vie d’une obligation représente la période 

restant à courir avant l’échéance de cette 

même obligation. Mais il existe une notion 

beaucoup plus utilisée dans les milieux 
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des bénéfi ciaires. Les points sur lesquels il faut 

être attentif sont les suivants :

–  la table de mortalité est-elle garantie à la 

souscription de l’article 83 et pour toute la 

durée de la mise en place de l’article 83 ou 

bien à l’adhésion de l’assuré ?

–  quelle est l’année de la table de mortalité 

utilisée ?

–  quel est le coût de la garantie de la table de 

mortalité ?

–  quelles sont les caractéristiques du ou des 

taux techniques selon que le salarié peut 

opter pour :

•  une rente initiale plus élevée avec des pers-

pectives de revalorisation plus faibles (taux 

technique maximum) ?

•  ou une rente initiale moins élevée avec des 

perspectives de revalorisation plus fortes 

(taux technique nul) ?

Frais

Les compagnies d’assurance sont prêtes à 

regarder ou à discuter de certains frais. Les 

plus courants sont les suivants :

–  le montant des frais de transfert et de délai 

de règlement des capitaux en cas de transfert 

collectif et individuel vers un autre orga-

nisme ;

–  les frais de gestion, les frais d’entrée, le 

nombre d’arbitrages gratuits par an ;

–  les frais de service de la rente lorsque le sala-

rié prend sa retraite.

❐

En conclusion, une fois ce régime « de base » 

mis en place, l’entreprise peut ensuite envisa-

ger de recourir à d’autres produits de capita-

lisation qui habituellement étaient réservés à 

ses dirigeants. Or, il faut savoir que seulement 

20 % des sociétés en France ont mis en place 

une retraite supplémentaire par capitalisation 

de type article 83 parce qu’elles méconnaissent 

largement ces produits compte tenu de leur 

complexité. ◆

d’investissement possible sur le marché des 

actions,

•  une gestion sécurisée n’investit que sur le 

fonds en euros,

•  une gestion à horizon modifi e de façon 

automatique et prédéfi nie l’allocation d’actifs 

à chaque date anniversaire de l’assuré, afi n 

d’arriver lentement et progressivement à une 

allocation d’actifs complètement sécurisée 

quelques années avant la retraite ;

–  gestion des arbitrages entre les différents 

fonds composant le contrat, en fonction de 

la durée restant à courir jusqu’à la retraite du 

salarié ou autre ;

–  options de protection des différentes lignes 

du contrat (stop-loss, écrêtement…) ;

–  possibilités de sortie en rente et de réversion 

au bénéfi ce du conjoint survivant, du parte-

naire du Pacs, d’un concubin ou d’un tiers ;

–  taux de revalorisation des rentes ;

–  existence ou non d’une garantie décès plan-

cher et son coût ;

–  existence ou non d’une garantie dépendance 

collective ou individuelle et son coût ;

–  une garantie décès et/ou dépendance avec ou 

sans formalités médicales ;

–  possibilité d’adjoindre un Pere ou un Perp ;

–  options de prévoyance et leurs coûts (moda-

lités de souscriptions  : sont-elles à titre 

individuel ou au niveau de chaque collège 

concerné ?) ;

–  option possible du salarié pour une rente 

viagère réversible au bénéfi ce de tiers qu’il 

désigne ou qui sont prévus au contrat 

(conjoint, pacsé, concubins, enfants…), (à 

un taux de 60 % ou 100 % ou à un autre 

taux, selon les contrats).

Table de mortalité

En fonction de l’année de référence, le choix 

du taux de conversion du capital en rente 

pourra être plus ou moins élevé. Ce taux se 

dégrade avec l’allongement de la durée de vie 
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«Un projet est dit transverse 

lorsqu’il concerne les diffé-

rentes unités d’une même 

direction, par exemple, le 

déménagement de toutes les 

agences commerciales d’Ile-de-France d’une 

société de services pour les regrouper dans 

un même lieu, ou s’il concerne différentes 

directions, par exemple la refonte du proces-

sus de commande et de livraison des produits 

d’une entreprise industrielle qui implique, 

à la fois, les directions commerciale, indus-

trielle, logistique et fi nancière.

Première phase : préparer 
le projet

Le propre d’un projet est sa tendance à se 

déformer dans l’espace et le temps.

Il est donc nécessaire de prendre certaines pré-

cautions pour limiter ces déformations. Il faut :

–  identifi er tout d’abord les maladies classiques 

qui frappent les projets en comprenant 

quelles sont leurs causes et quels sont les 

remèdes à adopter ;

–  évaluer les coûts en identifi ant les risques du 

projet et en les provisionnant, sans oublier 

de quantifi er les bénéfi ces pour justifi er les 

investissements ;

–  structurer le projet en le décomposant en 

phases et en étapes, en spécifi ant pour chacune 

d’entre elles ce que va être produit (le livrable).

Engager un projet n’est pas une décision ano-

dine, d’où l’importance d’une évaluation des 

charges et la nécessité d’une solide justifi cation 

fi nancière et stratégique du projet à lancer.

Evaluer les charges

Les charges correspondent essentiellement 

au temps que tous les acteurs concernés vont 

passer sur le projet  : le sponsor du projet et 

le comité de pilotage, le chef de projet et son 

équipe, le panel d’utilisateurs clés, les managers 

chargés de relayer la communication du projet, 

les spécialistes et les formateurs responsables de 

l’accompagnement du changement, sans oublier 

la formation des futurs utilisateurs du projet.

Une fois toutes les tâches recensées et évaluées, il 

convient de les quantifi er et de les évaluer au taux 

moyen du jour/homme cadre (rémunération et 

charges sociales) qui sera fourni par la direction 

des ressources humaines. Il sera prudent aupa-

ravant de rajouter au total des mois/hommes 

obtenus une provision en fonction de la gravité 

et de l’occurrence des risques identifi és.

Devront être ajoutés les engagements fi nan-

ciers liés aux achats d’équipements ou de 

fournitures, ainsi que les prestations de service.

Une fois ce travail réalisé dans le détail, il 

est nécessaire de rechercher la rentabilité du 

projet, sa justifi cation économique et fi nan-

cière. Vous serez immanquablement amené à 

répondre tôt ou tard à des questions simples, 

mais signifi catives : combien ça coûte ? Com-

bien ça rapporte ? En combien de temps ren-

trerons-nous dans nos investissements ?

Dans ce cadre, se pose la question de l’évalua-

tion des avancées qualitatives, par exemple 

MANAGER UN 
PROJET… OUI MAIS 

COMMENT ?

Des outils pratiques 
de pilotage

De Ramez Cayatte

ESF éditeur, 2010
216 pages

23 €

Manager un projet… 
Oui mais comment ?
Manager un projet transverse n’est pas une science, mais 
un art diffi cile qui requiert des compétences multiples. Ramez 
Cayatte se propose, à partir de son expérience de manager 
et de consultant, de nous livrer ses recettes.

Résumé réalisé par Alexandre 
Reymann à partir de l’ouvrage 

de Ramez Cayatte
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Stress et risques psychosociaux au travail

Pour tout projet, 
trois phases 
s’imposent : 
préparation, 

développement 
et mise 

en œuvre.

l’amélioration de la relation clients, de l’accueil 

téléphonique et de l’accueil physique sur le 

site… L’indicateur idéal est la progression du 

chiffre d’affaires à périmètre constant, mais il est 

rare qu’aucun autre facteur n’intervienne sur cet 

indicateur. La solution consiste alors à utiliser 

l’enquête périodique de satisfaction des clients 

(si elle existe) et à se fi xer un objectif d’augmen-

tation de l’index composite qui le mesure.

Structurer le projet

Il en va strictement de même pour tout projet, 

trois phases s’imposent : préparation, dévelop-

pement et mise en œuvre.

Chacune des phases est structurée en étapes, et 

chaque étape se matérialise par la production 

d’un résultat spécifi que (le livrable). La première 

phase est indéniablement la plus importante, 

car la préparation conditionne 70 % du succès. 

Elle comporte systématiquement trois étapes.

Défi nir le besoin

C’est le point de départ des opérations, l’objectif 

étant de préciser le quoi et le pourquoi du projet, 

en prenant en compte les besoins objectifs et les 

attentes des clients (internes ou externes), en 

défi nissant le périmètre (fonctionnel et géogra-

phique), la volumétrie (le nombre de clients, 

de prospects, de commerciaux et de managers 

concernés) et en décrivant les fonctions à réaliser.

Etudier la faisabilité

L’objectif de cette étape et de répondre à la 

question  : «  Peut-on faire  ?  ». La réponse 

implique de réaliser une étude d’impact sur les 

clients (dont la très grande majorité risque de 

changer d’interlocuteur), sur les commerciaux 

(avec un risque de démotivation pour certains 

d’entre eux) et sur le revenu du nouvel exer-

cice, compte tenu des deux points précédents. 

Une analyse des risques sera alors réalisée en 

évaluant, par grand type de risque, son degré 

de gravité et son occurrence.

Organiser le projet

L’objectif de cette étape est de répondre à la 

question : « Qui fait quoi dans le projet, sur 
quelle durée et avec quels moyens  ? ». Une 

note d’organisation sera produite et défi nira 

les différents acteurs concernés (rôles, respon-

sabilités, instances), le macro planning et les 

ressources allouées en termes de ressources 

affectées au projet, de budget et de moyens de 

type locaux ou équipements.

Désigner les acteurs 
et leurs responsabilités

Il s’agit de différencier sans ambiguïté les 

différents niveaux de responsabilité, de for-

maliser la mission et les objectifs du chef de 

projet et d’instaurer des instances de pilotage 

pertinentes qui vont se réunir tout au long du 

projet (voir tableau 1 page suivante).
Pour conduire un projet dans les règles de 

l’art, il convient tout d’abord de différencier 

trois niveaux qui ne doivent en aucun cas être 

confondus :

–  le niveau de décision, avec un sponsor du 

projet assisté d’un comité de pilotage, pour 

trancher sur les éléments essentiels  : lance-

ment, arbitrage sur les ressources et/ou sur 

les délais, clôture ;

–  le niveau de réalisation, avec un chef de 

projet et son équipe, pour la conduite des 

opérations et la production des résultats 

attendus dans le respect des fonctions, des 

coûts et des délais impartis ;

–  le niveau de validation, avec un panel uti-

lisateur constitué pour spécifi er les besoins 

et vérifi er, le moment venu, la conformité 

entre ce qui était prévu et ce qui a été réalisé.

La mise en place de l’équipe de projet est essen-

tielle, elle doit être reconnue et un processus 

formel de nomination doit être mis en œuvre.

Le chef de projet en est la cheville ouvrière. À ce 

titre, il doit avoir de nombreux talents, en termes 

de savoir, de savoir-faire et de savoir-être. ■ ■ ■
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La phase de 
développement 

est la phase 
la plus ingrate 

et la plus diffi cile 
au cours 

de laquelle 
on va rencontrer 

les obstacles 
inattendus.

Savoir

Le chef de projet n’a pas à être un expert dans 

le domaine concerné, mais il doit pouvoir 

s’entourer, dans son équipe, des spécialistes 

requis dans ce domaine.

Savoir-faire

Le chef de projet doit avoir a minima une 

bonne expérience de participation à des projets 

et, idéalement, une première expérience de 

conduite de projet.

Il doit faire preuve d’une bonne capacité d’ana-

lyse et de synthèse pour être à même de piloter 

le projet dont la propension naturelle est de se 

déformer dans l’espace et le temps.

Savoir-être

Enfi n, le chef de projet doit être un véritable leader 

car, dans la majorité des cas, il n’a pas de pouvoir 

hiérarchique sur les membres de son équipe.

En conséquence, il doit avoir impérativement 

trois qualités majeures : la rigueur, le charisme 

et le sens du service.

Deuxième phase : 
développer le projet

Une fois le projet décidé, les acteurs concernés 

à pied d’œuvre, la phase de développement 

peut commencer. C’est la phase la plus ingrate 

et la plus diffi cile au cours de laquelle on 

va rencontrer les obstacles inattendus, avec 

notamment le fameux dérapage dans le temps. 

Trois étapes se succèdent  : le lancement, la 

réalisation et le test et la validation.

Lancement

Le lancement débute par une première réunion, 

sorte de pierre angulaire de l’édifi ce à construire.

Cette première rencontre de l’équipe projet est 

un moment privilégié pour marquer favora-

blement les esprits des acteurs concernés, leur 

donner envie de travailler ensemble.

Elle doit donc être sérieusement préparée, 

mûrement réfl échie et animée de manière 

professionnelle.

Objectifs de la réunion

Il s’agit de créer une synergie entre les utilisa-

teurs et l’équipe de réalisation et de préciser le 

rôle et les responsabilités des acteurs concer-

nés, ainsi que la nature des instances mises en 

place pour l’occasion. C’est le moment d’œu-

vrer pour que chacun s’implique.

Participants à la réunion

Outre le sponsor du projet qui doit impé-

rativement être présent et actif, la réunion a 

lieu en présence du chef de projet, principal 

animateur du séminaire, des responsables 

TABLEAU 1 – ACTEURS DU PROJET

Nature d’acteur Provenance Responsabilités
Sponsor Membre de la direction, responsable de la 

principale fonction utilisatrice
• Engager le projet
• Allouer les ressources
• Arbitrer et décider

Comité de pilotage Quatre représentants d’autres fonctions 
impactées par le projet

Aider le sponsor à réaliser les arbitrages et à 
décider dans l’intérêt de tous

Chef de projet Bon généraliste du domaine du projet (pas un 
expert)
Organisateur et animateur

• Encadrer et animer l’équipe
• Organiser et piloter le projet
• Communiquer et motiver

Équipe de projet Techniciens ou experts des différents sujets
Équipe souvent transverse

Réaliser les tâches prévues et imparties dans le 
respect des coûts et délais

Panel utilisateur Utilisateurs clés provenant des métiers 
concernés par le projet

• Spécifi er les besoins
• S’assurer de la conformité
• Former les utilisateurs
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Pendant 
la période 

de réalisation, 
le rôle du chef de 
projet et de son 
équipe consiste 

à manager 
constamment 

la boucle : 
planifi er, réaliser, 
piloter, contrôler 

et décider.

opérationnels qui seront les bénéfi ciaires des 

résultats du projet, de l’équipe de réalisation 

et des groupes d’utilisateurs clés.

Résultats escomptés

À l’issue de la réunion, les participants doivent 

avoir fait connaissance les uns avec les autres 

et ressortir de la séance avec une vue claire et 

partagée du projet, des enjeux et des risques.

Le mode opératoire de l’équipe, les droits et 

obligations respectives seront défi nis dans le 

consensus, afi n que chacun comprenne préci-

sément la nature de son rôle et de ses respon-

sabilités, en termes de qualité et de quantité.

Le lieu

L’endroit où se déroulera la réunion dépend de 

l’importance de l’équipe projet et du contexte. 

Idéalement, pour « marquer le territoire » de 

l’équipe, cet événement doit se tenir dans la 

salle de réunion dédiée au projet, si elle existe.

Réalisation et test

Pendant la période de réalisation, le rôle du chef 

de projet et de son équipe consiste à manager 

constamment la boucle : planifi er, réaliser, piloter, 

contrôler et décider. En permanence, le manager 

de projet mesure les écarts et décide des modifi ca-

tions à apporter pour suivre le programme tracé. 

Trois temps forts constituent cette étape.

Défi nir les spécifi cations détaillées

Défi nir les spécifi cations consiste à passer 

des fonctions défi nies lors de l’expression des 

besoins à un cahier des charges en bonne et 

due forme, détaillant tout ce qui sera fait pour 

satisfaire chacune des fonctions défi nies. Plus 

ce cahier des charges est détaillé, moins il y 

aura de surprises en réalisation.

Choisir et piloter un prestataire externe

Pour la réalisation de certaines spécifi cations, 

il est souvent nécessaire de faire appel à un 

tiers pour la fourniture d’un élément et d’un 

équipement, ou pour une prestation de service 

clairement défi nie.

Sous-traiter ne veut pas dire démissionner 

de sa responsabilité. Quelle que soit la partie 

confi ée à un prestataire, une part importante 

reste toujours à la charge du demandeur, en 

particulier toutes les tâches liées à l’utilisation 

du service sous-traité, de la défi nition des 

besoins à la validation des réalisations.

Procéder aux tests avant réception

La phase de test consiste à vérifi er que ce qui 

est réalisé est conforme à ce qui a été prévu.

Différents types de tests existent, utilisés en 

totalité ou en partie en fonction de la nature 

des projets. Et quels que soient les tests 

utilisés, il y a toujours un même processus 

générique à respecter pour procéder aux tests 

nécessaires et suffi sants : le plan de tests.

Validation du projet

L’étape de validation intervient à l’issue de la 

phase de développement. Elle est destinée à 

acter l’accord du panel des futurs utilisateurs, 

sur le résultat du projet. Cet accord va porter 

sur la conformité de cette livraison aux spéci-

fi cations défi nies. Pour que cette épreuve se 

passe rapidement et sans contestation, il faut 

avoir défi ni au début du projet des critères de 

vérifi cation contenus dans un cahier spéci-

fi que. Trois points sont à considérer.

Vérifi cation

Un responsable est clairement désigné, à la fois 

du côté du client bénéfi ciaire du projet et du 

côté de son prestataire, qu’il soit interne à l’en-

treprise ou externe. Ses responsabilités sont :

–  de préparer le processus en identifi ant le lieu 

où doit se tenir la réunion contradictoire et 

la logistique appropriée ;

–  s’entourer des personnes habilitées à vérifi er les 

différents points de contrôle prévus ; ■ ■ ■
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Il existe trois 
grands types 
d’anomalies : 
les anomalies 
bloquantes, 

les anomalies 
majeures et 

les anomalies 
mineures.

–  réunir tous les documents qui seraient sus-

ceptibles d’être consultés en séance : contrats 

et annexes, liste des scénarios de tests…

Les anomalies et leur traitement

Il existe trois grands types d’anomalies :

–  les anomalies bloquantes qui, comme leur 

nom l’indique, bloquent l’évaluation qui ne 

peut pas être prononcée. Dans ce cas, une 

fi che anomalie est créée ;

–  les anomalies majeures qui, en principe, ne 

bloquent pas le processus, mais déclenchent 

en général un paiement signifi catif s’il s’agit 

d’un prestataire externe ;

–  les anomalies mineures qui ne bloquent pas 

l’évaluation. Elle est alors prononcée avec 

réserves.

Vérifi cations supplémentaires

Dans le cadre des marchés publics, et en particu-

lier pour la fourniture de solutions informatiques, 

il existe deux types de vérifi cation : la vérifi cation 

d’aptitude et la vérifi cation de service régulier.

La première consiste à vérifi er que le matériel 

(et/ou le logiciel) dispose des caractéristiques 

techniques le rendant apte à remplir les fonctions 

précisées au marché ou, à défaut, par la docu-

mentation si le marché n’indique rien à ce sujet.

La seconde est destinée à constater que le 

matériel (et/ou le logiciel) fourni est capable 

d’assurer un service régulier dans des condi-

tions normales d’exploitation.

Troisième phase : 
la mise en œuvre

La mise en œuvre du projet est la phase la 

plus passionnante, car on voit enfi n la concré-

tisation et l’aboutissement de tous les efforts 

déployés. Cette étape n’est cependant exempte 

ni de diffi cultés, ni de surprises.

Trois étapes clés jalonnent cette phase qu’il 

faut dérouler avec détermination.

Tester le projet
Tous les projets ne requièrent pas un site pilote, 

souvent parce qu’il n’est pas possible de le pré-

voir. Il y a, en effet, deux manières de procéder 

à la mise en œuvre opérationnelle du projet.

L’approche « big bang »

Pour comprendre cette approche, prenons 

l’exemple de la préparation des Jeux olym-

piques, programme qui se déroule tous les 

quatre ans, et où tout doit être prêt pour la 

cérémonie d’ouverture quoi qu’il advienne. Le 

programme est composé de différents chan-

tiers, eux-mêmes décomposés en projets et 

sous-projets  : réalisation des infrastructures, 

systèmes d’information et sécurité.

La réalisation des infrastructures constitue le 

point de départ du programme, car le choix du 

pays retenu est conditionné en grande partie 

par les infrastructures existantes et prévues.

Le système d’information est le point crucial, 

car il conditionne en particulier la saisie et 

l’affi chage des résultats en temps réel. Et 

c’est là où se joue vraiment la satisfaction ou 

l’insatisfaction du public, sur place et via les 

retransmissions locales et internationales.

La sécurité des biens et des personnes est la 

condition sine qua non de l’existence des Jeux 

olympiques, et un casse-tête de plus en plus 

important pour les pays hôtes.

L’approche « site pilote »

Pour tout projet qui doit se déployer sur 

plusieurs sites, la règle d’or est de toujours 

commencer par un site pilote pour tester la 

réalisation en grandeur nature.

Prenons par exemple le développement et le 

déploiement d’un système d’information de 

gestion industrielle dans toutes les usines d’un 

grand groupe manufacturier, en remplacement 

d’un système devenu obsolète. Un tel système 

est par nature complexe, même s’il s’appuie 

sur un progiciel intégré du marché, parce 
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Pour tout projet 
d’une durée 
signifi cative 
concernant 

des utilisateurs 
dispersés sur 

plusieurs sites, 
il est souhaitable 
de créer un club 

d’utilisateurs.

qu’il recouvre différentes applications qui sont 

reliées les unes aux autres et qui interagissent 

entre elles  : planifi cation, ordonnancement, 

lancement et expéditions, pour ne citer que 

les principales fonctions à réaliser.

Il est donc prudent de tester à la fois l’adé-

quation du système aux nouveaux besoins 

exprimés, la migration des données, l’absence 

d’incidents en fonctionnement opérationnel, la 

fi abilité et la robustesse du système, ainsi que 

la formation et le comportement des utilisa-

teurs en situation réelle.

Déployer le projet

Le ou les sites pilotes ont été installés avec 

profi t. Les erreurs de jeunesse ont été surmon-

tées, les modifi cations requises ont été prises 

en compte et le retour d’expérience a été mis 

à profi t pour envisager plus sereinement le 

déploiement sur les autres sites. Il est temps 

d’industrialiser le processus en s’appuyant à la 

fois sur l’expérience vécue au fur et à mesure 

dans les différents sites déployés, en partageant 

les bonnes pratiques et en instaurant un pro-

cessus d’amélioration continue.

S’appuyer très vite sur l’expérience vécue

Pour tout projet d’une durée signifi cative concer-

nant des utilisateurs dispersés sur plusieurs sites, 

il est souhaitable de créer un club d’utilisateurs. 

Ce club rassemble des utilisateurs actuels et 

futurs du projet, afi n qu’ils partagent leur expé-

rience et leur savoir-faire. Sous la direction du 

chef de projet, les membres du club d’utilisa-

teurs analyseront tout d’abord le déroulement du 

ou des sites pilotes et le bilan produit à chaque 

étape, en se posant une série de questions :

–  qu’est-ce qui a bien fonctionné et pourquoi ?

–  qu’est-ce qui a posé des diffi cultés et pour-

quoi ?

–  quelles solutions ont été trouvées pour remé-

dier à tous les dysfonctionnements constatés 

et avec quels résultats ?

–  quelles ont été les ressources engagées  ? 

Etaient-elles suffi santes et pertinentes ?

–  quelle a été la communication sur place ?…

Partager les bonnes pratiques pour réussir

S’il y a un domaine où le besoin de confronter 

les expériences est crucial, c’est bien celui de 

l’organisation. Les bonnes pratiques organisa-

tionnelles peuvent être de différents types : la 

mise en place de nouveaux processus, la res-

tructuration des équipes lors de l’externalisation 

d’une fonction, la redéfi nition des responsabili-

tés pour s’adapter à un nouveau poste de travail.

Les bonnes pratiques fonctionnelles ou tech-

niques sont indispensables pour s’approprier 

un projet. Il peut s’agir de la mise en œuvre 

de nouvelles règles de gestion ou d’une bonne 

pratique technique, comme la réalisation d’un 

micro planning lors de la bascule d’un site.

Les bonnes pratiques d’accompagnement du 

projet sont incontournables dès que la dimen-

sion humaine entre en compte dans un projet. 

Il n’existe pas de solution unique à appliquer. 

Seule la confrontation avec la réalité permet 

de trouver l’approche la plus adaptée. Cela 

concerne par exemple le pilotage d’un projet, 

la réalisation d’un plan de communication ou 

encore la formation des utilisateurs.

Instaurer un processus d’amélioration 
continue

Même avec un déploiement et une réalisation 

de qualité, il subsiste toujours des imperfec-

tions à corriger, comme le manque d’informa-

tion et de documentation destinées aux utilisa-

teurs, ou le peu d’échanges entre les différents 

sites, voire la complexité de la solution.

De plus, de nouveaux besoins sont exprimés 

par les utilisateurs au fur et à mesure de 

l’avancement du projet et ils doivent être pris 

en compte. Cela implique de mettre en place 

dès que  possible, en cours de déploiement, un 

programme offi ciel et structuré d’amélioration 

continue. ■ ■ ■
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Il est 
souhaitable, 

voire nécessaire, 
d’interroger 

les utilisateurs 
pour apprécier 

leur niveau 
de satisfaction 

et le travail 
réalisé par 

l’équipe projet.

Le processus d’amélioration continue est une 

œuvre de longue haleine. Initialisé après les pre-

miers sites déployés, il se poursuivra au-delà du 

projet en prenant en compte plusieurs objectifs :

–  examiner et réaliser toutes les optimisations 

possibles ;

–  partager plus que jamais l’expérience entre 

tous les sites où le projet a été mis en œuvre ;

–  poursuivre les efforts d’amélioration sans 

relâche en se souvenant que la réussite passe 

par l’engagement de chacun.

Comment s’y prendre ? Une fois ce programme 

défi ni et approuvé par le sponsor, il convient à la 

fois de désigner un responsable qui va prendre 

progressivement le relais du chef de projet jusqu’à 

son départ et faire évoluer le club d’utilisateurs en 

réduisant son effectif, en défi nissant les thèmes 

de travail et les priorités ainsi qu’un plan d’ac-

tion annuel, en favorisant des groupes de travail 

transverses intersites regroupant les spécialistes 

et experts concernés par l’amélioration prévue.

Terminer le projet en procédant 
au bilan

Le projet est sur le point de s’achever. Son 

déploiement s’est effectué conformément aux 

prévisions, aux aléas habituels près. L’équipe 

projet et les utilisateurs se sont appuyés sur 

l’expérience du ou des sites pilotes dans un 

premier temps, puis sur celle des sites installés 

au fur et à mesure du déploiement. Avant de 

prononcer la clôture et dissoudre l’équipe, 

l’heure du bilan complet est arrivée.

Procéder à une enquête d’opinion

Il est souhaitable, voire nécessaire, d’interroger 

les utilisateurs pour apprécier leur niveau de 

satisfaction et le travail réalisé par l’équipe projet.

C’est le rôle du chef de projet. Il faudra déli-

miter le sujet  : que faut-il mesurer  ? Quels 

sont les indicateurs pertinents ? Comment les 

consignes ont-elles été reçues ? Respectées ?

Pour chaque thème, il convient d’identifi er 

trois questions clés, de formuler clairement 

ces questions pour qu’elles ne puissent pas 

prêter à équivoque, de vérifi er qu’elles ont 

toutes une utilité par rapport à la fi nalité de 

l’enquête d’opinion.

Un exemple est présenté dans le tableau 2 
ci-après.

TABLEAU 2 – ENQUÊTE D’OPINION

Thème
Quelle est votre 

évaluation 
des points suivants ?

L’assistance 
de l’équipe projet

• L’assistance de l’équipe 
projet au démarrage
• La résolution des problèmes 
en cas d’incident
• Le support téléphonique 
aux utilisateurs

L’accompagnement 
du changement

• La communication 
du projet via le bulletin
• La formation reçue
• La documentation 
utilisateurs

Les bénéfi ces retirés 
par les utilisateurs

• Les améliorations constatées 
dans votre métier
• L’échange des bonnes 
pratiques avec vos collègues
• Le renforcement 
des communautés « métier »

Le support 
du management

• L’implication de la direction 
générale
• Le support des relais 
managériaux locaux
• Les ressources mises 
à disposition localement

Pour un échantillon raisonnable et bien 

choisi, il faut compter sur un taux de retour 

de 60  %, pour autant qu’un système de 

relance des personnes interrogées s’appuyant 

sur des relais locaux soit mis en place.

Lorsque l’on est en possession du tiers des 

questionnaires remplis, on peut produire 

un premier niveau de résultat sur les plans 

quantitatifs et qualitatifs.

Lorsque l’on a récupéré les derniers question-

naires, on peut procéder à la consolidation des 

différentes questions posées.

On obtient alors une vue d’ensemble qui 

permet d’identifi er clairement les problèmes 
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Stress et risques psychosociaux au travail

Dans tous 
les cas de fi gure, 
le changement 

est vécu comme 
un deuil.

rencontrés et les axes d’amélioration à adop-

ter, que ce soit dans la continuité du projet ou 

pour la construction de projets futurs.

Communiquer les résultats

Il reste alors à défi nir le plan d’action pour les 

points identifi és comme critiques, à mettre en 

forme les résultats et à les restituer aux cibles 

de communication concernées, en utilisant des 

moyens adaptés à chaque cible.

En se souvenant que l’effi cacité d’un plan d’ac-

tion est inversement proportionnel au nombre 

d’actions prévues : plus on en prévoit, moins 

on en fait !

Quatrième phase : 
maîtriser et accompagner 
le changement

Le projet vient de se terminer, le changement 

peut se traduire dans les faits, faut-il encore 

repérer tous les effets produits, l’acceptation 

par les différents acteurs.

Identifi er les résistances 
au changement

Tous les projets comportent des changements 

plus ou moins importants en termes d’organi-

sation, de métier ou de poste de travail. Et qui 

dit changement dit résistance, ce qui implique 

d’abord d’identifi er quels sont les freins au 

changement, puis de défi nir les différentes 

catégories d’acteurs concernés avant de les 

interroger sur leur position face au projet.

Pour être en mesure d’anticiper, il est essentiel 

de bien connaître les facteurs de risque dans 

tout projet et, en particulier, les principaux 

freins face au changement.

Causes collectives (ou exogènes)

Les collaborateurs d’une entreprise partagent une 

organisation défi nie (structure, métiers, fonctions) 

et des conditions de travail spécifi ées (horaires, 

formation, régime des congés). Mais des valeurs 

communes et une culture d’entreprise peuvent 

être remises en question par le projet prévu.

Causes individuelles (ou endogènes)

Tout changement entraîne une modifi cation 

de l’environnement professionnel du colla-

borateur, source d’anxiété qui peut au mieux 

provenir de la modifi cation de ses repères 

(temporels, spatiaux, émotionnels, comporte-

mentaux) et, au pire, de la remise en cause de 

son activité et du devenir de son emploi.

Dans tous les cas de fi gure, le changement est 

vécu comme un deuil. À ce titre, il est nécessaire 

de passer par un certain nombre d’étapes suc-

cessivement avant d’accepter la nouvelle donne. 

Confrontés à un nouveau projet qui vient impac-

ter les habitudes, les réactions se succèdent pas-

sant du déni de la réalité, à la colère, la résignation, 

la tristesse et, le temps faisant son œuvre, arrive 

l’étape de l’acceptation.

Défi nir la marche à suivre

Le premier objectif à se fi xer est de mesurer 

les perceptions et les attentes d’un échantillon 

représentatif d’utilisateurs par rapport aux 

thèmes suivants : les raisons d’être du projet 

et son image actuelle, les motivations et les 

freins individuels, les changements attendus 

au niveau de l’organisation ou des métiers, 

et leur impact sur le plan social. Il faut donc 

concevoir un audit de communication qui peut 

passer par des entretiens à deux, des réunions 

de groupe, une enquête électronique.

Une fois l’audit réalisé, les résultats obtenus 

doivent être consolidés dans la perspective 

de défi nir une stratégie de communication. 

Les éléments à prendre en compte sont  : le 

contexte du projet, le but recherché, les infor-

mations à communiquer, les cibles de com-

munication, les actions de communication, 

les ressources. ■ ■ ■
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Le nom du 
projet est le 

premier élément 
constitutif de 
son identité, 

qui doit 
favoriser son 

appropriation 
par les acteurs 

concernés.

projet que d’anticiper les diffi cultés, en pilo-

tant les demandes de changement en cours 

de réalisation avec une main de fer dans un 

gant de velours, en se dotant d’une boussole 

pour piloter et en sachant faire appel, en cas 

de besoin, à une revue de projet conduite par 

un professionnel, pour aider à y voir clair 

et prendre les mesures qui permettront de 

retrouver le cap.

L’outil de pilotage par excellence se trouve 

dans le plan d’assurance qualité du projet, les 

indicateurs qui vont être retenus pour mesurer 

la réussite et, naturellement, un tableau de 

bord simple et effi cace.

Ce plan d’assurance qualité a pour but de décrire 

les dispositions prises pour organiser le projet, 

le planifi er et en assurer la qualité. Il constitue à 

la fois un outil de travail et un référentiel com-

mun à tous les acteurs concernés pour partager 

une vision commune du projet. Il doit préciser 

les objectifs qualité à atteindre associés à une 

méthode permettant de mesurer leur degré de 

réalisation. Il doit spécifi er la gestion des change-

ments, la gestion de la documentation, la gestion 

des fournisseurs et des sous-traitants…

Des revues d’assurance qualité doivent être 

régulièrement organisées par le responsable 

qualité, s’il existe, ou par le chef de projet, 

en particulier à chacune des phases et après 

chaque étape intermédiaire d’importance.

❐

L’expérience montre qu’un projet ne réussit 

que quand il a été balisé, piloté, que son chef 

a su adapter les étapes, les méthodes, la com-

munication, et que les acteurs 

concernés ont été suffi sam-

ment mobilisés pour en com-

prendre l’intérêt et le mettre 

en œuvre. ◆

Accompagner le changement
Tous les projets dignes de ce nom doivent 

avoir une identité, un territoire matérialisé, et, 

bien entendu, une équipe connue et reconnue.

Le nom du projet est le premier élément constitutif de 

son identité, qui doit favoriser son appropriation 

par les acteurs concernés. Encore faut-il choisir 

un nom une fois le projet entériné et non avant, 

en faisant preuve de méthode et de discernement.

Le deuxième critère constitutif de l’identité d’un projet 

c’est un lieu géographique dédié. Cet espace peut 

revêtir deux formes différentes, en fonction du 

contexte, de la taille et de la durée du projet, et 

du nombre de personnes dans l’équipe : la salle 

de réunion dédiée ou le plateau projet.

L’équipe constitue le dernier critère qui donne 

une identité au projet en complément du nom 

et de la base territoriale. Il s’agit du critère 

le plus important, car l’image du projet sera 

celle de l’équipe qui le porte. Il faut avant tout 

identifi er et réunir les profi ls requis pour sa 

réussite. La rareté des ressources et la pression 

du management obligent parfois à arbitrer en 

faveur de la disponibilité immédiate.

La mise en place des relais de communication  : 

pour convaincre, il faut d’abord « renseigner » 

les utilisateurs, puis rassurer sur la mise en 

œuvre, enfi n faire agir. Dans tout projet, rien 

ne remplace vraiment un bulletin d’information 

périodique diffusé à tous les utilisateurs ainsi 

qu’à leurs managers. Si le projet dure un an, la 

périodicité de ce document sera bimestrielle, s’il 

dure plus d’un an elle sera trimestrielle.

Garantir la qualité

Conduire un projet sans dérive majeure, en 

sachant faire face chaque fois aux imprévus et 

aux problèmes avec adresse et pragmatisme 

ne s’improvise pas. C’est tout l’art du chef de 
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A LIRE

Travailler à armes égales

Souffrance au travail : comment 
réagir

Après le succès d’« Ils ne mouraient 

pas tous, mais tous étaient frappés », 

Marie Pezé, avec Rachel Saada et Ni-

colas Sandret, poursuit sa réfl exion 

sur la souffrance au travail, sous un 

angle volontairement positif : com-

ment réagir ?

Le premier ouvrage constituait une 

forme d’état des lieux et pointait la 

gravité croissante des cas.

Ce deuxième livre donne des outils, 

des armes pour se protéger et sortir 

du cercle de la souffrance.

Il met également en avant les « pro-

messes » du travail, qui reste un 

fabuleux outil d’accomplissement 

de soi.

Celui qui travaille donne souvent sans 

compter à une entreprise qui, elle, ne 

fait que compter. Investi corps et âme, il 

a du mal à prendre de la distance, à dé-

fendre ses droits, à trouver des appuis.

Le rapport de forces est inégal entre 

la partie faible, le salarié, et la partie 

forte, l’employeur.

Sont livrés, dans cet ouvrage, les ou-

tils élaborés par le réseau de prise en 

charge de la souffrance au travail : 

mieux connaître le droit du travail et les 

implications d’un contrat, savoir recon-

naître et dénoncer les techniques de 

management pathogènes, apprendre 

à décrire son travail et les raisons de sa 

dégradation, connaître les acteurs de 

prévention dans et hors de l’entreprise 

et le rôle qu’ils peuvent jouer…

Et si ce livre pouvait être un moyen 

de renouer avec les promesses du 

travail !

Ensemble tout devient possible, nous 

disait-on…

Ed. Pearson, 2011
Coll. Les temps changent
240 pages
18,00 €

RENDEZ-VOUS
Samedi 11 juin 2011 (9 h – 18 h)

Management des 
organisations, Citoyenneté 
et Cohésion sociale / 
Le tournoi de la cohésion

« Les ressources humaines, c’est un 

sujet beaucoup trop sérieux pour être 

confi é à des gens tristes ! ».

C’est comme le sport… La bagatelle 

la plus importante du monde !

Mais là, il ne s’agit pas de foot-

ball, mais de rugby. Formidable 

vecteur d’insertion, d’éducation et 

 d’intégration pour les populations les 

plus en diffi culté.

Voici une journée organisée à Massy 

par DecidRH.

Le Club des Décideurs RH, agitateurs 

d’idées, vous invitent à y participer 

sous le signe de la convivialité et de 

l’échange entre chefs d’entreprises, 

décideurs des ressources humaines, 

managers et candidats de la cité 

 massicoise qui recèle de nombreux 

talents cachés.

Au programme :

–  Initiation au fl ag rugby par les en-

traineurs et tournoi ;

–  Conférence : « Management des 

organisations, Citoyenneté et 

 Cohésion sociale » ;

–  Village du recrutement

Si vous souhaitez :

–  exposer sur le forum recrutement, 

afi n de vous faire connaitre auprès 

des jeunes talents Massicois et leur 

présenter vos besoins en recrute-

ment ;

–  assister ou intervenir à la confé-

rence « Management des organi-

sations, Citoyenneté et Cohésion 

sociale » ?

–  ou participer au tournoi sportif de 

fl ag rugby aux cotés des joueurs 

de massy,

n’hésitez pas à consulter www.

decidrh.com ou appeler au 

01 46 34 42 96








